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Dans une déclaration conjointe à la presse avec le président du Conseil de souveraineté de l’Etat du Soudan, le général Abdel Fattah al-Burhan Abderrahmane, à l’issue de leurs entretiens 
au siège de la présidence de la République, le président Tebboune a affirmé, hier, que l’Algérie «se tient aux côtés du Soudan pour surmonter la conjoncture difficile et faire face aux forces  

du mal qui le ciblent», saluant par là même «les relations séculaires» qui unissent les deux pays frères. 
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«L
’ambassade de l’Etat 
de Palestine en Algérie 
salue solennellement 
les hautes instructions 
du président de la 
République, 
M .  A b d e l m a d j i d 
Tebboune données à la 

mission permanente de l’Algérie 
auprès des Nations unies pour 
demander la tenue d’une réunion 
urgente du Conseil de sécurité inter-
national afin de donner un effet exé-
cutoire aux résolutions de la CIJ, 
relatives aux crimes de guerre et au 
génocide commis par l’entité sionis-
te à l’encontre du peuple palesti-
nien», lit-on dans le communiqué de 
l’ambassade. 

De surcroît, l’ambassade a estimé 
que le suivi du président Tebboune 
de la mise en œuvre des résolutions 
de la CIJ «témoigne de l’intérêt par-
ticulier qu’il accorde à la cause 
palestinienne». La représentation 
diplomatique de l’Etat de Palestine 
s’est, en outre, félicitée du «rôle 
majeur» joué par le ministère des 
Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger 
à travers les ambassades d’Algérie 
dans les quatre coins du monde, «en 
soutien au droit palestinien et en 
consécration des positions inalié-
nables et historiques de l’Algérie à 
l’égard de la cause palestinienne», 
note le communiqué. 

De son côté, le Mouvement 
palestinien de la résistance isla-
mique (Hamas) a salué l’appel de la 
mission permanente de l’Algérie 
auprès des Nations unies, sur ins-
truction du président de la 
République,  Abdelmadjid 
Tebboune, au Conseil de sécurité 
pour la tenue d’une réunion visant à 
donner un effet exécutoire aux déci-
sions de la Cour internationale de 
justice, imposées à l’entité sioniste 
concernant son agression contre la 
bande de Ghaza. 

Hamas a salué dans un commu-
niqué, l’appel de la mission algé-
rienne auprès de l’ONU «sur ins-
truction du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, au Conseil de sécurité, 
pour la tenue d’une réunion afin de 
donner un effet exécutoire aux déci-
sions de la CIJ, imposées à l’ennemi 
sioniste et l’obliger à arrêter son 

génocide contre notre peuple pales-
tinien à Ghaza». Le Mouvement a 
en outre appelé le Conseil de sécuri-
té, «au regard de ses responsabilités 
juridiques et politiques, à prendre 
les mesures nécessaires pour mettre 
fin à ce crime génocidaire et à l’in-
justice que subit le peuple palesti-
nien depuis des décennies, et soute-
nir la cause palestinienne juste». 

Pour rappel, l’Algérie avait 
demandé une réunion d’urgence du 
Conseil de sécurité, mercredi pro-
chain, afin de donner un effet exécu-
toire à la décision de la Cour inter-
nationale de justice concernant les 
mesures provisoires imposées à 
l’occupation sioniste pour ses 
attaques contre le peuple palestinien 
dans la bande de Ghaza, et ce, en 

application des instructions du pré-
sident de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. Pour rap-
pel, l’Algérie avait appelé à une 
réunion d’urgence du Conseil de 
sécurité, pour mercredi prochain, 
afin de conférer un effet exécutoire à 
la décision de la CIJ concernant les 
mesures conservatoires imposées à 
l’occupation sioniste pour ses 
attaques contre le peuple palestinien 
dans la bande de Ghaza, et ce dans le 
cadre de la mise en œuvre des hautes 
instructions du président de la 
République.  

Dès qu’elle a reçu ces instruc-
tions, la mission de l’Algérie à New 
York a entamé d’intenses consulta-
tions en vue de préparer la réunion 
du Conseil de sécurité concernant la 
décision de la CIJ. Une réunion res-
treinte a été tenue à la mission algé-
rienne, vendredi dernier, en présen-
ce du représentant permanent de 
l’Algérie auprès des Nations unies, 
ainsi que des représentants de la 
Palestine et de l’Afrique du Sud. 

A l’issue de cette réunion, le 
représentant permanent de l’Algérie 
auprès des Nations unies, Amar 
Bendjama, a participé à une réunion 
d’urgence du Groupe arabe à New 
York. Il a, lors de cette dernière, 
informé ses homologues du Groupe 
arabe de l’intention de l’Algérie de 
convoquer, pour mercredi prochain, 
une réunion du Conseil de sécurité 
sur ce sujet.  

La mobilisation de la mission 
algérienne intervient suite à la réso-
lution sanctionnant la première 
séance de la CIJ, tenue vendredi, qui 
a ordonné à l’occupant sioniste de 
prendre toutes les mesures en son 
pouvoir pour empêcher des actes de 
génocide contre les Palestiniens et 
améliorer la situation humanitaire 
dans la bande de Ghaza en assurant 
l’acheminement immédiat des 
besoins humanitaires de première 
nécessité vers la bande de Ghaza.  

Le ministre des Moudjahidine et des Ayants 
droit, Laïd Rebiga, a affirmé, hier à Oran, 

que la grève des 8 jours (28 janvier-4 février 
1957) était un événement ancré dans l’histoire 
de l’Algérie contemporaine, en raison de ses 
effets sur la scène internationale, qui ont 
contribué à affirmer le droit des Algériens à la 
liberté et l’indépendance. 

Rebiga a affirmé, dans un discours pronon-
cé lors d’une conférence à l’occasion du 67e 
anniversaire de cette grève, organisée par 
l’Union générale des commerçants et artisans 
algériens (UGCAA), qu’«aujourd’hui, le 
peuple algérien commémore avec toutes les 
manifestations et expressions de fierté l’anni-
versaire de la grève historique des huit jours à 
laquelle le Front de libération nationale FLN a 
appelé, le 28 janvier 1957, considérée comme 
un événement ancré dans l’histoire de 
l’Algérie contemporaine et incarnant les plus 
hautes significations de cohésion entre les dif-
férentes couches de la société et les dirigeants 
de la guerre de libération nationale». Le 
ministre a ajouté que «revisiter cet évènement 
grandiose, à la hauteur de la grandeur du 
peuple qui l’a adopté et soutenu, est une 
opportunité pour les générations montantes de 
prendre conscience de l’ampleur des sacrifices 
que leurs ancêtres ont consentis pour se libérer 
du colonialisme, recouvrer la liberté et réaliser 

l’indépendance». Il a souligné que «l’Algérie 
restera toujours fidèle aux martyrs qui ont 
donné leur vie en sacrifice pour que notre 
peuple puisse jouir d’un pays libre et souve-
rain», et que «le message de nos martyrs et de 
nos moudjahidine restera un dépôt pour les 
générations, de manière à préserver le legs de 
ceux qui ont donné leur sang en sacrifice pour 
ces principes et de manière à ce que notre 
peuple souverain accepte pour lui-même et 
pour les générations, qui pourront, en toute 
conscience, repousser toutes les tentatives 
visant à porter atteinte à la sécurité de 
l’Algérie et à son indépendance nationale, 
qu’elle a acquise au prix de grands sacrifices». 

RÉSILIENCE FACE À LA POLITIQUE 
COLONIALE BARBARE 

Pour sa part, le ministre du Commerce et 
de la Promotion des exportations, Tayeb 
Zitouni, a souligné dans un message lu en son 
nom par son conseiller, Safi Larabi, que 
l’UGCAA, qui a été fondée durant la 
Révolution de Novembre 1954, reste une école 
de nationalisme et de militantisme, saluant 
«l’adhésion de ses dirigeants à l’approche par-
ticipative du ministère qui commence à donner 
ses fruits». Le secrétaire général de l’UGCAA, 
Issam Bedrissi, a indiqué, pour sa part «qu’en 
ce même jour de 1957, les commerçants algé-
riens ont répondu à l’appel du FLN côte à côte 

avec leurs frères des autres couches profes-
sionnelles, en organisant une grève générale et 
globale de 8 jours et ont insisté sur l’unité de 
tout le peuple avec toutes ses parties autour de 
la glorieuse guerre de libération nationale et 
ses dirigeants». Il a ajouté que cette grève a 
«contribué à la victoire en inscrivant la ques-
tion algérienne aux Nations unies, reconnais-
sant le droit du peuple algérien à l’autodéter-
mination». De son côté, l’Université d’Alger 1 
Ben Youcef-Ben Khedda, a organisé à la 

Maison de l’intelligence artificielle (Alger) 
une cérémonie célébrant le 67e anniversaire de 
la grève des huit jours  lors de laquelle l’accent 
a été mis sur le rôle pivot de cette grève dans 
l’internationalisation de la cause algérienne. 
A cette occasion, le recteur de l’Université 
d’Alger 1, Fares Mokhtari, a affirmé que cette 
grève avait contribué à «l’internationalisation 
de la cause algérienne, d’autant qu’elle a coïn-
cidé avec la 11e session de l’Assemblée extra-
ordinaire de l’ONU».  

67e ANNIVERSAIRE DE LA GRÈVE DES HUIT JOURS  
 Un tournant crucial dans l’internationalisation de la cause algérienne 

CONSEIL DE SÉCURITÉ DE L’ONU  
 

L’ambassade de Palestine et le Hamas saluent 
l’appel de l’Algérie à une réunion d’urgence

L’AMBASSADE DE L’ÉTAT DE PALESTINE EN ALGÉRIE A SALUÉ «SOLENNELLEMENT», hier, les 
hautes instructions du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, données à la 
mission permanente de l’Algérie auprès des Nations unies pour demander la tenue d’une 

réunion urgente du Conseil de sécurité de l’ONU afin de donner un effet exécutoire aux 
résolutions de la Cour internationale de Justice concernant la saisine déposée par l’Afrique du 

Sud contre l’entité sioniste, se félicitant du rôle majeur de l’Algérie dans le soutien au droit 
palestinien, ce qui consacre ses positions inaliénables et historiques vis-à-vis de la cause 

palestinienne.
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Le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a réaffirmé, 

hier, le soutien de l’Algérie au Soudan 
pour surmonter la conjoncture difficile 
et faire face aux forces du mal qui le 
ciblent. Dans une déclaration conjointe 
à la presse avec le président du Conseil 
de souveraineté de l’Etat du Soudan, le 
général Abdel Fattah al-Burhan 
Abderrahmane, à l’issue de leurs entre-
tiens au siège de la présidence de la 
République, le président Tebboune a 
affirmé que l’Algérie «se tient aux 
côtés du Soudan pour surmonter la 
conjoncture difficile et faire face aux 
forces du mal qui le ciblent», saluant 
par là même «les relations séculaires» 
qui unissent les deux pays frères. A 
cette occasion, le chef de l’Etat a salué 
la position du Soudan, «qui soutient 
l’Algérie en sa qualité de membre du 
Conseil de sécurité de l’ONU», souli-
gnant, dans ce sens, «la convergence de 
vues entre les deux pays autour de 
nombreuses questions régionales et 
internationales». Par ailleurs, Tebboune 
a affirmé que «l’Algérie a toujours 
favorisé et privilégié le règlement des 
conflits par une approche purement 
interne, loin de toute forme d’ingérence 
étrangère». «L’Algérie a toujours favo-
risé le règlement des différends et des 
conflits internes par une approche pure-
ment interne, loin de toute forme d’in-
gérence étrangère», a ajouté le prési-
dent de la République, soulignant que 
«le dernier mot revient au peuple sou-
danais avec toutes ses composantes». 
Le chef de l’Etat s’est dit convaincu 

que le Soudan «saura surmonter cette 
épreuve induite par un acharnement 
éhonté à son encontre». Le président de 
la République a rappelé les relations 
fraternelles «séculaires fondées sur les 
liens de coopération étroite et le respect 
mutuel» unissant les deux peuples, 
algérien et soudanais, saluant la posi-
tion du Soudan qui «soutient l’Algérie 
en sa qualité de membre du Conseil de 
sécurité de l’ONU». Il a réaffirmé que 
l’Algérie «œuvrera durant son mandat 

au sein du Conseil de sécurité à soute-
nir les causes justes dans le continent 
africain et à travers le monde et à endi-
guer les conflits et tensions qui consti-
tuent désormais une menace pour la 
stabilité des Etats et la quiétude des 
peuples». 

Le président du Conseil de sou-
veraineté de la République du 

Soudan, le général Abdel Fattah 
al-Burhan Abderrahmane a affir-
mé, hier à Alger, que son pays 
était favorable à la présence de 
l’Algérie à toute table de dia-
logue ou débat visant à trouver 
une solution pacifique à la crise 
que traverse le Soudan. Dans une 
déclaration conjointe à la presse 

avec le président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune, à l’issue de leurs 
entretiens au siège de la prési-
dence de la République, le géné-
ral al-Burhan a indiqué que le 
Soudan était «victime d’une 

conspiration ourdie de conniven-
ce avec des parties régionales et 
internationales et avec la compli-
cité de suppôts qui conspirent 
contre leur peuple, mais la 
volonté populaire sincère finira 
par triompher et le Soudan se 
remettra debout grâce à Dieu, 
fort du soutien de son peuple et 
des âmes imprégnées de nationa-
lisme dans le monde arabo-

musulman». Il s’est, en outre, dit 
favorable à «la présence de 
l’Algérie à toute table de dia-
logue ou débat arabe ou africai-
ne», car l’Algérie «défend tou-
jours la vérité, et ses positions 
sont constantes, et nous en 

sommes fiers. Nous voulons des 
solutions pacifiques pour sur-
monter cette épreuve», a-t-il dit.  
Le président du Conseil de sou-
veraineté du Soudan a également 
salué «les positions du président 
Tebboune et du peuple algérien 
imprégné de nationalisme et qui 
soutient les causes justes», ajou-
tant que l’Algérie «qui a toujours 
pris le parti de la justice, n’a de 
cesse d’apporter son soutien au 
Soudan dans toutes les épreuves 
qu’il a traversées tout au long de 
son histoire». Il a, également, 
réitéré le soutien de son pays à 
l’Algérie en sa qualité de 
membre du Conseil de sécurité 
de l’ONU, saluant «l’esprit fra-
ternel sincère» du président 
Tebboune et sa «compréhension 
de toutes les questions de la 
région et du dossier du Soudan». 
L’Algérie «a toujours soutenu le 
Soudan», et le peuple algérien 
«est connu pour son nationalisme 
et sa défense des causes justes», 
a ajouté le général al-Burhan qui 
a relevé «la convergence de vues 
avec l’Algérie sur de nombreuses 
questions de l’heure». Par 
ailleurs, le général al-Burhan a 
indiqué avoir évoqué, lors de ses 
entretiens avec le président de la 
République, plusieurs «sujets 
communs», outre l’examen des 
différents volets de coopération 
entre les deux pays frères. 

 
  Par Amirouche Lebbal 

 
 

L
e destin de l’Algérie est viscéralement lié à 
l’essor de son continent. Loin d’être du chau-
vinisme infécond, cette doctrine, que fait sien-
ne notre pays, est sous-tendue par une pro-
fondeur historique, une appartenance géogra-

phique et des perspectives communes. Dès son indé-
pendance, l’engagement de l’Algérie pour la libération 
des dernières colonies en Afrique a été et est toujours 
un constant combat, et la coopération interafricaine, 
une œuvre prioritaire pour nos relations internatio-
nales. De son statut de Mecque des révolutionnaires à 
l’intégration africaine, les efforts de l’Algérie pour une 
Afrique prospère ont fait d’elle un leader et un pays 
pivot sur le plan continental. Jamais l’Algérie n’a failli 
aux devoirs qu’elle s’est assignés. Sur sa propre ini-
tiative ou dans un cadre plus global, notre pays a 
œuvré invariablement à concourir d’une manière 
concrète et agissante à promouvoir la paix et le dia-
logue, à accompagner, par des projets aux dimen-
sions stratégiques, le développement du continent, à 
combattre la pauvreté, et porter haut et fort la voix de 
l’Afrique à l’international. Puissance économique et 
plus grand pays africain en termes de superficie, 
l’Algérie occupe une géographie qui lui impose d’être 

un des pôles cardinaux au service du continent, d’au-
tant qu’elle représente une porte par excellence vers 
le monde. La dimension africaine dans l’architecture 
socioéconomique du pays est incontestablement por-
teuse à même de devenir un ressort de déploiement 
en mesure de renforcer les partenariats gagnant-
gagnant, transcendant le cadre régional. Depuis ces 
dernières années, la dynamique de coopération sur le 
plan continental, grandement boostée par la politique 
de redéploiement tracée par les hautes autorités du 
pays, a tendance à reconfigurer substantiellement les 
leviers de l’échiquier économique sur plusieurs axes 
liant des capitales africaines à Alger. Le projet de la 
route Transsaharienne qui préfigure de nouveaux 
horizons pour les échanges économiques et commer-
ciaux, non seulement entre les pays en jonction, mais 
aussi il représente une veine de transport qui peut irri-
guer en valeur ajoutée de larges territoires du conti-
nent, tout en offrant des débouchés à coût moindre 
vers l’Europe notamment. Idem pour l’autre projet 
structurant de réalisation d’une dorsale transsaharien-
ne, une liaison qui mettra en réseau l’Algérie, le 
Tchad, la Mauritanie, le Niger, le Mali et le Nigeria. 
Cette dorsale hautement stratégique a été parmi les 
défis que s’est lancés l’Algérie. Un challenge pour 
lequel elle n’a lésiné sur aucun effort pour qu’il puisse 
être opérationnel. La même ambition consolide les 
mêmes perspectives escomptées par l’axe Alger-

Niamey-Abuja en projetant la réalisation d’un gazoduc 
reliant le Nigeria à l’Europe via le Niger et l’Algérie, 
dont les préparatifs ont déjà franchi des étapes impor-
tantes. Aussi, avec le renforcement des liaisons 
aériennes et maritimes avec plusieurs pays africains 
et le programme d’étendre progressivement le réseau 
bancaire national vers l’Afrique, l’Algérie démontre 
une fois de plus sa franche propension à réussir 
l’amarrage de son économie au continent et consoli-
der ainsi les échanges et les voies de développement 
multilatéral. Au-delà des volets politique et écono-
mique, l’action algérienne en Afrique fait du dévelop-
pement humain et de la lutte contre la pauvreté un axe 
majeur. Dans ce sens, le président de la République a 
annoncé, à l’occasion de la tenue du 36e Sommet de 
l’Union africaine à Addis-Ababa en février 2023, que 
l’Algérie a alloué un milliard de dollars à l’Agence 
algérienne de coopération internationale pour la soli-
darité et le développement afin de financer des projets 
de développement en Afrique. Une décision largement 
saluée par les chefs d’Etat africains et qui dénote l’in-
défectible engagement de notre pays pour l’essor de 
l’Afrique, non pas uniquement l’Afrique des Etats, 
mais aussi l’Afrique des peuples, dont les sociétés 
civiles sont appelées à devenir une force de proposi-
tions et de l’action commune. Un autre projet que 
notre pays prend déjà à bras le corps . 

n Amirouche Lebbal

Commentaire
IRRÉFRAGABLE DOCTRINE

Le président Tebboune réserve un 
accueil solennel au président al-Burhan 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a réservé, hier, 
un accueil solennel au président du Conseil de souveraineté transi-

toire de la République du Soudan, pays frère, le général Abdel Fattah 
al-Burhan Abderrahmane, au siège de la présidence de la République. 
Les deux présidents ont écouté les hymnes nationaux des deux pays 
avant de passer en revue des formations des différentes forces de 
l’Armée nationale populaire, qui leur ont rendu les honneurs. Par la 
suite, les deux chefs d’Etat ont eu des  entretiens en tête à tête. Les 
entretiens, qui se sont déroulés au siège de la présidence de la 
République, ont été élargis aux délégations des deux pays. Le président 
du Conseil de souveraineté transitoire de la République du Soudan est 
arrivé, hier à Alger, pour une visite officielle de deux jours. Il a été 
accueilli à son arrivée à l’aéroport international Houari-Boumediène 
par le Premier ministre, Nadir Larbaoui, en qualité de représentant du 
président de la République, Abdelmadjid Tebboune.  

Abdel Fattah al-Burhan  
se recueille à la mémoire 
des martyrs de la guerre 

de Libération  

Le président du Conseil de souveraineté 
transitoire de la République du Soudan, 

pays frère, le général Abdel Fattah  
al-Burhan Abderrahmane, s’est recueilli, 
hier au Sanctuaire du martyr (Alger), à la 
mémoire des martyrs de la glorieuse 
Guerre de libération nationale. Au 
Sanctuaire du martyr, le général Abdel 
Fattah al-Burhan était accompagné du 
ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger, 
Ahmed Attaf.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SOUVERAINETÉ TRANSITOIRE  
DE LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN EN VISITE OFFICIELLE EN ALGÉRIE

DANS UNE DÉCLARATION CONJOINTE  
DES DEUX CHEFS D’ÉTAT 

Le président Tebboune réaffirme  
à al-Burhan le soutien de l’Algérie 

face aux forces du mal

RÉSOLUTION DE LA CRISE AU SOUDAN 
 

Al-Burhan favorable à la présence  
de l’Algérie à toute table de débat  

ou de négociations 
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La 11e édition du Salon de l’emploi et des 
métiers de demain «Emploitic Connect», qui 

s’est déroulée les 27 et 28 janvier, qui a élu 
domicile à la coupole du complexe olympique 
Mohamed-Boudiaf, a connu un engouement 
remarquable, où l’on note la présence de 10-
000 visiteurs. Avec plus de 2.000 postes d’em-
ploi ouverts, l’évènement, ayant vu la présence 
d’étudiants, de jeunes demandeurs d’emploi et 
d’entités économiques, constitue le rendez-
vous phare pour le marché de l’emploi en 
Algérie.  

Selon la directrice marketing à Emploitic, 
organisateur de l’évènement, Zineb Kaoua, le 
salon a drainé beaucoup de monde. «Le 11e 
salon Emploitic Connect vise à créer un espace 
de rencontre entre les demandeurs d’emploi et 
les entreprises économiques offrant des postes 
de travail. Nous avons une panoplie de 2.000 
postes ouverts proposés durant ce salon dans 
différents secteurs d’activité et métiers, à l’ins-
tar de l’industrie, de la production pharmaceu-
tique, des banques et des assurances, des tech-
nologies. L’on dénombre plus de 100 expo-
sants», a-t-elle indiqué. En ce sens, la respon-
sable a précisé que le salon a pour but de sen-
sibiliser et d’orienter les jeunes demandeurs 
d’emploi parmi les diplômés et les étudiants. 
Et ce, à travers des conférences animées par 
des spécialistes et experts sur les thématiques 
en rapport avec le marché de l’emploi, ajou-
tant que l’on table sur 10.000 visiteurs. «Nous 
avons dépassé 30.000 inscriptions, grâce à un 
plan de communication ciblant les jeunes 
demandeurs d’emploi, ainsi que des cadres en 
quête de nouvelles opportunités profession-
nelles», a-t-elle poursuivi.  

 

OPPORTUNITÉS À SAISIR  
A ce titre, Fatima Ammar, manager en 

développement de compétences et recrutement 
à Lafarge Algérie, a expliqué que l’entreprise 
«prend part à ce salon pour trois objectifs, à 
savoir connaître les dernières évolutions du 

marché national de l’emploi et voir quelles 
sont les nouvelles tendances et les métiers 
émergents». «Nous voulons mettre à jour notre 
CV-thèque et cette participation nous a permis 
de découvrir de nouvelles spécialités dans les 
domainse des énergies renouvelables et des 
nouvelles technologies», a-t-elle soutenu.  

La responsable a précisé que l’entreprise 
dispose de postes d’emploi à pourvoir et 
cherche à cibler les candidats potentiels. 
«Nous avons animé, avant-hier (samedi, ndlr), 
un workshop dédié à l’identité numérique. Le 
thème est d’actualité et cadre avec les ten-
dances de l’emploi. Nous avons abordé les élé-
ments-clé pour rendre le profil d’un candidat 
intéressant pour les recruteurs sur les réseaux 
sociaux», a-t-elle indiqué.  

Sur l’engouement des visiteurs, la respon-
sable affirme que le stand de Lafarge est très 
fréquenté pour des renseignements et le dépôt 
de CV de candidature. «Nous constatons que 
beaucoup de jeunes demandeurs d’emploi 

manquent de valorisation de profil et nous 
sommes là pour les orienter et les encourager à 
faire le premier pas, et l’expérience viendra 
par la suite», a-t-elle insisté. 

Pour sa part, Mohamed Bachir Krimat, res-
ponsable de marque employeur au sein du 
groupe Cevital, a tenu à souligner que le grou-
pe a mis le paquet en communiquant en amont 
sur les postes à pourvoir et les profils qui l’in-
téressent. «Cevital participe à ce salon en tant 
que sponsor gold de l’évènement. Ce qui attes-
te de notre engagement vis-à-vis de l’emploi 
en Algérie, en plus d’être au service de l’éco-
nomie nationale.  

Nous essayons d’être très présents pour 
capter les jeunes recrues ayant un potentiel 
intéressant ou encore des personnes dotées 
d’une expérience professionnelle leur permet-
tant d’évoluer dans leur carrière», a-t-il décla-
ré. Le groupe Cevital était présent à travers ses 
sept filiales, a-t-il détaillé, avec une offre de 
plus de 150 emplois. «Nous cherchons tous les 

types de profil pour le recrutement  : junior, 
jeune talent, senior et même des directeurs. Et 
ce, dans divers domaines d’activité, tels que le 
marketing, le commercial et la gestion de la 
chaîne de logistique», a-t-il expliqué.   

 

FRAPPER À LA BONNE PORTE  
Rencontrée sur place, Bouchra est une 

jeune fille fraîchement diplômée en finance 
d’entreprise en quête d’emploi. «Ce salon est 
une opportunité de débusquer un poste d’em-
ploi et nous raccourcit le chemin en réunissant 
ici une centaine d’entreprises», a-t-elle indi-
qué. Sarah est titulaire d’un diplôme d’ingé-
niorat en électrotechnique depuis juin 2023. 
Elle a affirmé que la plupart des entreprises 
sollicitées lors de ce salon exigent une expé-
rience professionnelle. «Le fait de nous exiger 
quelques années d’expérience nous complique 
l’amorce d’une carrière professionnelle  dans 
notre domaine de spécialité», a-t-elle constaté.  

Le salon intéresse également ceux qui tra-
vaillent, mais qui sont toujours à la recherche 
d’un emploi dans leur domaine de spécialité. 
C’est le cas de Hichem, master en distribution 
et management de la chaîne logistique. «J’ai 
obtenu mon diplôme en 2019 à l’Ecole des 
hautes études commerciales de Koléa. En ce 
moment, je travaille en dehors de mon domai-
ne de spécialité.  

Je suis venu à ce salon pour faire une pros-
pection et postuler à des postes d’emploi 
offerts par des entreprises qui m’intéressent», 
a-t-il déclaré. Houssem-Eddine, lui, est titulai-
re d’un diplôme de technicien supérieur en 
maintenance industrielle. «Mon job actuel est 
juste un gagne-pain et n’a rien à voir avec ma 
formation.  

Je suis venu à ce salon dans l’espoir de 
décrocher un poste de travail qui me convien-
drait», a-t-il lancé, faisant remarquer que les 
débouchés professionnels sont limités en la 
matière. 

n A. Mehdid 

11e ÉDITION DU SALON DE L’EMPLOI ET DES MÉTIERS DE DEMAIN 

Fort engouement   

D
ans sa présentation, 
hier, devant la com-
mission de la santé, 
des affaires sociales, 
du travail et de la for-
mation professionnelle 
de l’Assemblée popu-
laire nationale (APN), 

en présence de la ministre chargée 
des Relations avec le parlement 
Basma Azouar, le ministre de la 
Formation et de l’Enseignement 
professionnels, Yacine Mirabi, a mis 
l’accent sur les défis relevés afin de 
contribuer à l’essor de l’économie 
nationale, conformément aux ins-
tructions du président de la 
République. Précisant que le budget 
alloué au ministère a été revu à la 
hausse de 15,58% par rapport à 
2022, Mirabi a estimé que l’année 
2023 a été «celle de la modernisa-
tion et  des changements».  

Il a affirmé, dans ce cadre, que 
«son secteur se mettait à la numéri-
sation», notant  que tout se  qui se 
rapporte aux données, aux infra-
structures et à la pédagogie est 
désormais disponible en format 
numérique. Il a rappelé à ce propos, 
la mise en place de deux 
plateformes électroniques, Tassyir et 
Mihnati, afin de garantir la transpa-
rence dans la gestion du secteur. Le 

ministre a indiqué que tout se fait 
désormais via ces deux plateformes, 
y compris le recrutement et les ins-
criptions dans les établissements du 
secteur. 

 Sur un autre volet, le représen-
tant du gouvernement a évoqué les 
nouvelles spécialités introduites. 
A ce titre, il citera celles relatives au 
dessalement de l’eau de mer, aux 
chemins de fer, en s’associant avec 
les plus grandes entreprises interna-
tionales, aux énergies renouvelables, 
à l’agriculture moderne...  

Concernant cette dernière spécia-
lité, il a assuré que les instituts natio-
naux et les centres de formation pro-
fessionnelle et d’apprentissage assu-
rent des formations qualifiantes dans 
80 spécialités différentes.  

L’enseignement de ces matières 
est prodigué par 900 enseignants, 
dont des docteurs, des ingénieurs et 
des techniciens supérieurs, a-t-il 
indiqué. Se basant sur les récentes 
statistiques, il a fait savoir que «les 
spécialités les plus prisées restent 
l’industrie, la restauration et l’hôtel-
lerie, ainsi que la numérisation avec 
un taux évalué à 12,31%.» A rappe-
ler que plus de 340.000 inscrits sont 
enregistrés via la plateforme électro-
nique Mihnati pour la rentrée 2023-
2024, dont 23.000 bénéficiaires de 
l’allocation chômage. 

DE NOUVELLES SPÉCIALITÉS 
Mirabi a mis en exergue la 

nomenclature des métiers assurés 
par les établissements du secteur. 
Selon lui, 495 spécialités sont désor-
mais disponibles et réparties sur 23 
branches de formation. Toutefois, 
ladite liste pourra être actualisée à 
tout moment pour «mieux répondre 
aux besoins du marché local en main 
d’œuvre qualifiée».  

Le ministre a par ailleurs mis 
l’accent sur les partenariats conclus 
avec le partenaire social, en vue de 
statuer sur les stratégies adaptées, 
pour faire du secteur une locomotive 
du développement de  l’économie 

nationale. Le dernier partenariat 
conclu le 12 décembre 2023 l’a été 
avec avec la Confédération générale 
des entreprises algériennes (CGEA), 
outre la signature d’un programme 
exécutif de coopération dans le 
domaine de la formation avec le 
Yémen et la Mauritanie. D’autres 
projets d’envergure devront être lan-
cés prochainement, a affirmé le 
ministre.  

Il a cité le développement profes-
sionnel des médias, du tourisme 
saharien, la programmation de l’in-
telligence artificielle dans la majori-
té des instituts, l’adoption du projet 

de jumelage pédagogique entre les 
entreprises, permettant aux forma-
teurs et stagiaires d’échanger leurs 
connaissances et expériences profes-
sionnelles et d’activer le travail par-
ticipatif. Mirabi a, par ailleurs, insis-
té sur le renforcement du partenariat 
entre le secteur de la formation pro-
fessionnelle et  les opérateurs écono-
mique.  «Une association qui favori-
sera le renforcement des travaux, en 
vue de statuer sur  un programme 
approprié dans l’objectif de détermi-
ner les besoins du secteur écono-
mique en matière de main d’œuvre 
qualifiée.» 

n Samira Azzegag

FORMATION ET ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS  
 

Mirabi insiste sur  
la poursuite des réformes   

MODERNISATION DU SECTEUR par le recours à la numérisa-
tion, introduction de nouvelles spécialités, renforcement 
des partenariats avec les opérateurs du secteur écono-

mique…autant de changements qui ont marqué le secteur de 
l’enseignement et de la formation professionnelle en 2023. 

C’est ce qui ressort de la présentation effectuée 
par Yacine Mirabi.
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CHANGEMENTS  
CLIMATIQUES 

L’Algérie soumet 
ses rapports  
au CCNUCC 

L’Algérie a soumis trois rapports sur les changements 
climatiques au Secrétariat de la Convention cadre 

des Nations unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), a indiqué hier le ministère de 
l’Environnement et des Energies renouvelable dans un 
communiqué. Ainsi, le ministère «vient de concrétiser 
les engagements internationaux de l’Algérie sur les 
changements climatiques, par la soumission au 
CCNUCC, des trois rapports de l’Algérie sur les chan-
gements climatiques», a affirmé la même source.Il 
s’agit de «la Troisième communication nationale 
(TNC) sur les changements climatiques», «le premier 
Rapport biennal actualisé (BUR1)» ainsi que «le 
Rapport d’inventaire national (NIR) des gaz à effet de 
serre pour la période allant de 1990 à 2020 qui consti-
tue une annexe au BUR1. ;Ces trois rapports sont 
publiés sur le site web du Secrétariat de l’instance onu-
sienne et sont également visibles sur le site web du 
ministère, précise le communiqué.  
«Au terme de plus de quatre années de travail, 
l’Algérie a finalisé et transmis aux Nations unies ses 
rapports sur les changements climatiques, élaborés 
conformément aux lignes directrices de la conférence 
des parties à la convention cadre des Nations Unies sur 
les Changements Climatiques (CCNUCC)», a souligné 
la ministre de l’Environnement et des Energies renou-
velables et présidente du Comité national climat, Fazia 
Dahlab, dans la préface de ces documents. Ces rapports 
«reflètent les engagements de l’Algérie envers les 
objectifs de la CCNUCC, notamment ses articles 4 et 
12», a-t-elle indiqué, estimant que ces trois documents 
«témoignent de notre détermination à contribuer acti-
vement à l’atténuation des émissions de gaz à effet de 
serre et à l’adaptation aux effets néfastes du change-
ment climatique dans tous les secteurs de notre pays». 
Mme Dahlab souligne que ces rapports «attestent de la 
transparence sur les activités de l’Algérie contre les 
changements climatiques auprès de la communauté 
internationale» et témoignent surtout de «son engage-
ment dans la lutte contre le changement climatique et 
de sa contribution aux efforts de préservation de notre 
planète pour les générations futures». La ministre a 
signalé que «ce travail de longue haleine a abouti grâce 
aux engagements et aux efforts fournis par tous les sec-
teurs qui ont contribué à l’élaboration de ces rapports 
qui ont bénéficié du soutien du Programme des Nations 
unies pour le développement (PNUD Alger), de 
l’Agence de la coopération allemande (GIZ) et du 
Secrétariat de la CCNUCC». L’élaboration de ces rap-
ports a permis de «renforcer les capacités des différents 
secteurs mais aussi d’identifier nos besoins complé-
mentaires de formation pour garantir la durabilité de 
notre reporting à la CCNUCC afin d’aboutir à la prépa-
ration du premier Rapport biennal de transparence 
(BTR1) dans le cadre de l’Accord de Paris en 
décembre 2024», rapporte le ministère dans son com-
muniqué. La stratégie d’atténuation de l’Algérie couvre 
principalement les secteurs de l’énergie, du bâtiment 
(résidentiel et tertiaire), des transports, de l’industrie, 
des forêts et des déchets, se basant, notamment, sur les 
programmes nationaux des énergies renouvelables et de 
l’efficacité énergétique, de gestion et traitement des 
déchets, de réduction du torchage à 1% à l’horizon 
2030 par rapport au volume global de production des 
hydrocarbures. Ces rapports démontre, que l’Algérie 
contribue de façon «modérée» aux émissions de gaz à 
effet de serre (GES) «du fait de la prépondérance du 
gaz naturel dans son mix énergétique et du modèle de 
consommation énergétique adopté», précise la même 
source, ajoutant que l’Algérie affirme, dans sa contri-
bution nationale déterminée (NDC), «sa volonté de 
poursuivre ses efforts pour atténuer les émissions de 
GES avec l’appui international en matière de finance-
ment, de transfert de technologies et de savoir-faire». 

L
e  Dr  Boualem Tatah, chargé de 
mission auprès du ministre de 
l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche scientifique, a mis 
en exergue cette mutation, hier, 
sur les ondes de la Chaîne III. Il 
a précisé que la démarche figure 
parmi les 54 objectifs du prési-

dent de la République. Evoquant les nom-
breuses mesures d’accompagnement, 
Tatah a mentionné la création d’un éco-
système propice à la naissance des start-
up et à la préparation des étudiants au 
monde professionnel avant même leur 
sortie.  Selon lui, l’Université se dirige de 
plus en plus vers l’innovation. Les priori-
tés sont définies, notamment la publica-
tion de plusieurs dizaines de textes régle-
mentaires actualisés et la prochaine pro-
mulgation  du  nouveau statut des ensei-
gnants-chercheurs.  

Le responsable a également souligné 
l’importance d’accompagner le dévelop-
pement des start-up tout au long de leur 
évolution. «Nous avons de nombreux pro-
grammes axés sur la recherche et le déve-
loppement, qui sont  essentiels pour le 
développement de toute entreprise et enti-
té économique», a-t-il expliqué, ajoutant 
que les premiers résultats de cette poli-
tique sont encourageants avec la création 
de 932 start-up répondant aux critères de 
sélection à l’échelle mondiale. En 
Afrique, l’Algérie se classe au deuxième 
rang, derrière le Nigeria.  

«Nous ne sommes plus dans une 
vision cloisonnée où chaque secteur tra-
vaille seul. Actuellement, une nouvelle 
synergie d’action est en train de se créer 
entre plusieurs départements ministé-
riels», s’est-il félicité. A cela s’ajoute la 
transformation qui s’opère dans le domai-
ne de la recherche scientifique avec, entre 
autres, plus de 1.800 laboratoires, 47 uni-
tés de recherche, 70 équipes mixtes de 

recherche, une vingtaine de plateformes 
technologiques, 97 incubateurs et  3 
agences de recherche thématiques. Avec 
le développement et l’utilisation générali-
sée de l’intelligence artificielle, l’Algérie 
doit s’inscrire dans une nouvelle dyna-
mique pour relever le défi.  

«Le secteur de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche scientifique s’en-
gage vers l’Université 4.0, entièrement 
digitalisée, informatisée et connectée», a-
t-il soutenu. 

Le chantier est lancé et le défi imposé 
de ne pas s’arrêter en si bon chemin en 
mettant en place les moyens financiers 
nécessaires. «La connaissance n’a pas de 
prix. Il est essentiel de valoriser nos  
talents et  compétences», a-t-il proclamé. 
Pour lui, sans des données et des chiffres 
et les moyens de stockage, l’intelligence 

artificielle ne progressera pas. Il a, par 
ailleurs, fait remarquer  que l’Algérie peut 
compter sur la contribution scientifique de 
tous les Algériens établis à l’étranger. 
«Leur accompagnement est vital dans 
tous les domaines», a-t-il estimé. Un 
changement de paradigme qui vise en 
somme à former pour les entreprises. 
«L’objectif est de réduire la pression sur la 
Fonction publique.  

Il est temps de former pour le secteur 
économique privé. C’est la démarche que 
le ministère de l’Enseignement supérieur 
entreprend», a-t-il poursuivi. S’agissant 
de l’indice de développement humain, le 
Dr Tatah a rappelé que l’Algérie est clas-
sée à la 88e place sur 213 Etats. Et de 
conclure  : «Notre pays a la capacité 
d’améliorer ses compétences.»  

n Samira Belabed

L’intelligence artificielle (IA) 
est appelée à intégrer, de 

plus en plus, l’univers des 
entreprises. Des experts dans le 
domaine digital mettent en 
avant sa nécessaire introduc-
tion pour garantir l’efficacité et 
la rentabilité de toute entité 
économique. Lors d’un sémi-
naire portant sur la thématique 
de l’IA, organisé hier en marge 
du Salon Digitec qui baisse 
rideau aujourd’hui à l’Ecole 
d’hôtellerie de Aïn Benian à 
Alger, les intervenants ont sou-
ligné l’impératif d’accélérer le 
processus de digitalisation  et 
d’introduire les hautes techno-
logies pour gagner en perfor-
mance. Des différentes inter-
ventions émane le constat que 
l’Intelligence artificielle émer-
ge comme une forme transfor-
mative qui remodèle profondé-
ment le monde des affaires. De 
la gestion des données à la 
prise de décision stratégique, 
l’IA transforme de manière 
significative le fonctionnement 
des entreprises. Le manager 
régional Nord et Centre Africa 
d’Opentext, Kaïs Hamouda, a 
fait observer que l’IA n’est pas 
un choix mais se présente 
comme une obligation qui 
s’impose. Selon lui, l’IA est un 
outil qui révolutionne l’entre-
prise moderne en lui ouvrant de 
nouvelles perspectives. «L’IA 
permet de répondre rapidement 
à des besoins exprimés  par 
l’entreprise. Le monde des 
affaires est en constante évolu-
tion et les systèmes de gestion 

sont tellement de plus en plus 
complexes que les moyens 
classiques n’arrivent plus à 
suivre», a-t-il expliqué. L’IA  
permet de faire les calculs 
nécessaires pour gérer  toutes 
les données en relation avec 
l’entreprise en temps réel et de 
manière rapide, mais surtout de 
les exploiter  dans le cadre de la 
prise de décision», a-t-il  
ajouté. Il a ensuite  insisté sur la 
facilité que l’IA peut procurer 
pour une meilleure organisa-
tion au sein d’une entreprise et 
dans le monde des affaires. 
L’introduction de l’IA permet, 
a-t-il ajouté, «à l’entreprise de 
se focaliser sur son métier de 
base, laissant les tâches répéti-
tives, qui engendrent des coûts 
et une perte de temps, à la 
machine qui ne viendra pas 
remplacer la ressource  

humaine, mais en appoint». 
Selon lui, les entreprises 
devront impérativement inves-
tir dans l’innovation, qui est 
une valeur ajoutée sûre pour la 
société. «Elles vont réduire les 
coûts, permettre de gagner du 
temps et améliorer leur image 
par rapport à leurs clients. Dans 
les entreprises, les départe-
ments travaillent souvent  en 
silo. Grâce à l’IA, elles vont  
pouvoir collaborer et avoir 
cette connexion  pour accéder à 
l’information à n’importe quel 
moment.  

Le business n’attend pas.» 
Grâce à l’IA, la capacité de cal-
cul de l’entreprise va passer à la 
vitesse  grand V lui permettant 
ainsi d’être plus agile, a-t-il 
ajouté tout en s’étalant sur les 
avantages de l’IA. Il a fait 
savoir que les institutions doi-

vent, elles aussi, l’adopter pour 
assurer un service public de 
meilleure qualité. De son côté,   
Wassim Belaïd, manager HPE 
sur l’Algérie, a souligné que 
l’IA  est d’un apport important 
pour les entreprises, d’autant 
plus qu’elle les oriente vers 
l’utilisation  de bonnes pra-
tiques en matière de gestion et 
de management au service des  
clients. «Si une entreprise 
affronte un problème, l’IA per-
met de faciliter le diagnostic, 
d’avoir  l’historique et aussi  
des détails techniques qui se 
traduiront en actions et en 
recommandations», a-t-il sou-
tenu. Il a fait remarquer enfin 
que sur le marché algérien,  
l’IA  reste un concept vague et  
«pas assez  développé  quand 
ailleurs  la tendance est autre». 

n Wassila Ould Hamouda

UNIVERSITÉ  

Cap sur l’entrepreneuriat, 
les start­up et la recherche 4.0 

L’UNIVERSITÉ ALGÉRIENNE NE SE CONFINE PLUS DANS SES MISSIONS CLASSIQUES. Elle s’ouvre désormais 
à son environnement à travers l’entrepreneuriat et les start-up. 

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Un outil de performance pour les entreprises



 
Entretien réalisé  

par Samira Sidhoum  
 
 
 

DANS CET ENTRETIEN, le 
directeur du projet de la ligne 

ferroviaire Béchar-Tindouf-
Gara Djebilet, Abdechafi 

Benrabia, évoque les moyens 
matériels et humains 

engagés pour achever dans 
les délais impartis ce 

mégaprojet. Il rappelle les 
étapes techniques et 

organisationnelles qui 
devraient permettre 

d’accélérer la cadence des 
travaux.  

 
 
 

Le président Tebboune a pro-
cédé dernièrement à la pose de 
la première pierre du projet de 
la voie ferrée Béchar-Tindouf-
Gara Djebilet. Quel impact 
économique aura ce projet ?  
Le mégaprojet de la voie ferrée 

Béchar-Tindouf-Gara Djebilet, 
longue de 950 km, donnera un nou-
veau souffle à l’économie nationale. 
D’un caractère stratégique, il ouvre 
des perspectives au développement 
et à l’exploitation de l’une des plus 
grandes mines de fer au monde. Il 
s’agit de projets économiques struc-
turants dans le sillage de l’ouverture 
du passage frontalier algéro-mauri-
tanien, ainsi que la création d’une 
zone franche. Ces projets ont été 
décidés suivant une approche com-
plémentaire et permettront de créer 
une importante dynamique écono-
mique et des milliers de postes 
d’emploi. Ils répondent également à 
la nouvelle orientation d’appui aux 
exportations hors-hydrocarbures et 
de consolidation de la dimension 
africaine. Dans ce sillage, le prési-
dent de la République n’a cessé d’in-
sister sur le respect des délais de réa-
lisation de ce projet dont le maître 
d’ouvrage est l’Agence nationale 
d’étude et de suivi de la réalisation 
des investissements ferroviaires 

(Anesrif). Un projet jugé vital et 
stratégique pour l’Algérie, selon le 
chef de l’Etat qui a appelé également 
au respect de la qualité des moyens 
pour pouvoir avancer à un rythme 
s’alignant avec les normes interna-
tionales en la matière, soit la réalisa-
tion de plus de 2 km/jour. 

 

Quelle est la méthodologie 
organisationnelle adoptée ? 
Pour pouvoir mieux maîtriser les 

délais de réalisation du projet, scin-
dé en quatre sections principales. Le 
tronçon ferroviaire Béchar-
Hamaguir sur 200 km est confié à un 
groupement de cinq entreprises 
nationales. Celui de Oum Lassel-
Tindouf long de 175 km, tronçonnés 
en deux sous-sections, est confié à 
un groupement de cinq entreprises 
nationales. Quant à la section 
Tindouf-terminal de chargement de 
Gara Djebilet longue de 135 km, elle 
fait partie du contrat du groupement 
d’entreprises sino-algériennes. Le 
linéaire de 135 km PK810 au PK950 
sera réalisé en un seul lot par l’entre-
prise chinoise CRCC. Pour répondre 

au besoin d’acheminement des pro-
duits miniers de Gara Djebilet vers 
les complexes de transformation et 
les infrastructures portuaires 
d’Arzew, ce grand projet doit 
emprunter le corridor économique 
de transport, qui ne peut se faire que 
par la réalisation d’une nouvelle 
ligne ferroviaire entre Gara Djebilet 
et Béchar sur une distance de 950 
km, afin de se greffer à la voie ferrée 
en exploitation Béchar-Oran. Cela  
ouvre  la voie à diverses perspec-
tives d’investissement dans la région 
du Sud-Ouest dans divers domaines,  
comme l’exploitation des mines de 
manganèse de Guettara dans la 
wilaya de Beni-Abbès ou la réalisa-
tion  nouvelles formes d’agriculture, 
à l’instar de l’arganier et du safran. 

Quelles sont les entreprises 
publiques présentes dans ce 
projet ?  
Les entreprises publiques inter-

venant dans le cadre de ce mégapro-
jet sont Cosider TP, en tant que chef 
de file chargé de la section Béchar-
Hamaguir, Infrarail, ENGEOA et 

EPTP Alger Membres et Cosider 
OA et EPTP Béchar, sous-traitants 
contractuels. Pour la section 
Hamaguir-Oum Lassel, c’est le 
groupe chinois CRCC Chine qui en 
est le chef de file et Cosider TP 
Membre. Concernant la section 
Oum Lassel-Tindouf, elle est 
confiée à la Société nationale de tra-
vaux publics en tant que chef de file 
et GCB, Sapta, Infrarail, Infrafer et 
Serror Membres. Enfin la section 
Tindouf-Gara Djebilet sera réalisée 
par CRCC Chine. 

En somme, ces entreprises se 
sont constituées en groupe-
ment… 
Bien que des entreprises 

publiques se soient constituées en 
groupement momentané pour la réa-
lisation des travaux du projet pour 
chaque tronçon confié, chacun tra-
vaille dans sa spécialité et la direc-
tion de groupement veille au phasa-
ge des travaux et à la représentation 
contractuelle. 

Qu’a mobilisé l’Anesrif comme 
moyens ? 
L’Anesrif, comme maître d’ou-

vrage délégué, agit pour le compte 
du ministère des Travaux publics et 
des Infrastructures de base. Elle 
intervient dans le champ d’applica-
tion fixé par le décret exécutif n°23-
104 du 7 mars 2023. L’Anesrif a mis 
en place et engagé des marchés por-
tant sur les travaux de divers tron-
çons de la ligne ferroviaire. Les 
moyens humains, matériels et logis-
tiques relèvent des cocontractants 
chargés des travaux et de maîtrise 
d’œuvre. 

En combien de phases vont se 
dérouler les travaux de réali-
sation des rails ?  
La première phase est l’installa-

tion de chantier et le transport de 
matériel dont le délai incompres-
sible est fixé à 6 mois. Il permettra 
aux entreprises de procéder à la réa-
lisation de bases de vie qui 
accueilleront les personnels et les 
équipements techniques, les aires de 
stockage de matériaux et de station-
nement des engins, ainsi que les 
usines destinées à la préfabrication 
de traverses en béton armé. La 
deuxième phase consiste en les tra-
vaux de réalisation des infrastruc-

tures, dont le déroulement s’effec-
tuera sur tous les fronts (terrasse-
ments, ouvrages d’art et tunnel, drai-
nage et assainissement, bâtiment et 
gares, en même temps que la levée 
d’obstacles réseaux). La troisième 
comprend les travaux de pose de 
voie, comme le travelage, la distri-
bution de rails, la pose de voie, le 
soudage de rail, le pré-ballastage et 
le ballastage et les relevages. La 
quatrième concerne  les essais de 
fonctionnalité et l’homologation de 
la ligne. 

Ce projet va générer un mil-
lier d’emplois directs et indi-
rects. Avez-vous entamé les 
procédures de recrutement ? 
Et quels sont les profils 
recherchés ? 
Les procédures de recrutement 

ont été lancées et les cocontractants 
en place ont fait part de leurs offres 
d’emploi auprès des agences de 
l’emploi de Béchar et Tindouf. Les 
besoins de la maîtrise d’œuvre dont 
les prestations relatives au contrôle 
et à la surveillance des travaux de 
réalisation sont prédéfinis dans le 
cadre des marchés. S’agissant d’un 
projet dont la consistance regroupe 
toutes les spécialités, à l’instar du 
génie civil, des travaux publics, des 
travaux souterrains, des ouvrages 
d’art, de la préfabrication ou de l’en-
tretien des matériels, tous les profils 
sont recherchés par toutes les entre-
prises. 

L’opération de reconnaissance 
de terrain destiné à réaliser le 
tracé a-t-elle révélé des diffi-
cultés ? 
Les différentes variantes de tracé 

du couloir ont été préalablement pré-
sentées aux walis des wilayas traver-
sées devant la présence des  exécu-
tifs de willaya : APC, daïras et repré-
sentants de la société civile locale. 
Donc, la variante finale retenue pour 
chaque wilaya tient compte de toutes 
les remarques émises. Quant aux 
obstacles dus aux interférences avec 
les réseaux électriques, hydrau-
liques, fibre optique ou autres, leurs 
déplacements, protection et/ou sur-
élévation, ils seront pris en charge en 
coordination avec les autorités 
publiques concernées. 

n S. S.  

POTENTIALITÉS SOCIO-ÉCONOMIQUES, CLIMAT DES AFFAIRES FAVORABLE….  
 

Ghardaïa en passe de devenir un hub économique prometteur  
Le ministre de l’Energie et des Mines, Mohamed Arkab, 

a affirmé, hier, que la wilaya de Ghardaïa est en passe 
de devenir un «hub» économique prometteur, à travers la 
mise en œuvre de projets de mobilisation de l’énergie suf-
fisante pour les multiples secteurs productifs. S’exprimant 
à l’issue d’une visite de travail et d’inspection dans la 
wilaya, Arkab a affirmé que «les efforts déployés par les 
pouvoirs publics pour la mobilisation de l’énergie érigent 
Ghardaïa en une plateforme attrayante et encourageante 
pour les investisseurs dans les différents domaines de pro-
duction (agriculture, industrie, énergie et mines) créateurs 
de richesse et d’emplois». Ces projets de mobilisation de 
l’énergie électrique et gazière sont de nature à insuffler 
une nouvelle dynamique de développement et à faire de la 
wilaya de Ghardaïa une «plaque tournante pouvant géné-
rer d’importantes opportunités tant pour les investisseurs 
nationaux qu’internationaux opérant dans de multiples 
secteurs productifs», a-t-il ajouté. Accompagné de prési-
dents-directeurs généraux des groupes Sonatrach et 
Sonelgaz et des autorités locales, Arkab a entamé sa visite 
par l’inauguration d’un poste source haute tension de 
60/30 KVA à Metlili, avant de visiter le chantier d’un fora-
ge de Sonatrach «ENF 56» dans la zone de Noumerate, à 
une dizaine de kilomètres de Ghardaïa. Le ministre s’est 
félicité, à l’issue d’un exposé du PDG de l’Entreprise 
nationale de forage (ENAFOR), filiale de Sonatrach, spé-

cialisée dans le forage et le work-over, de la maîtrise de la 
technologie de recherche et de forage horizontale et verti-
cale dans le pays, avant d’annoncer le forage prochaine-
ment de neuf puits d’eau par cette filiale pour la popula-
tion de Tindouf, conformément aux décisions du président 
de la République, Abdelmadjid Tebboune. La délégation 
ministérielle a procédé également au raccordement au 
réseau de gaz de 90 abonnés dans l’extension du Ksar 
Tafilelt (Ben Izguen) avant de visiter le centre médico-
social de Sonatrach, sis à Sidi Abaz. Au terme de sa visite 
dans la wilaya, le ministre a inspecté l’école technique de 
formation de Sonelgaz, à Bouhraoua, dotée d’une capacité 
pédagogique de 250 places pour plusieurs spécialités dans 
le domaine de l’énergie électrique, conventionnel, l’éner-
gie renouvelable ainsi que le gaz. 

Le ministre de l’Energie et des Mines a, à cette occa-
sion, indiqué que «grâce à sa position stratégique, ses res-
sources naturelles, ses potentialités socio-économiques et 
son climat des affaires favorable aux investissements, 
Ghardaïa peut devenir un pôle de développement durable 
et intégré». «L’amélioration de l’attractivité de cette 
région par le développement des infrastructures de base et 
les raccordements aux réseaux d’électricité et de gaz de 
l’ensemble des localités de Ghardaïa lui confèrent un ave-
nir propice à la création de richesse et d’emplois pour les 
jeunes», a-t-il estimé.  

ABDECHAFI BENRABIA, DIRECTEUR DU PROJET BÉCHAR-TINDOUF-GARA DJEBILET  
 

«Tous les moyens mis en place  
pour réaliser la voie ferrée  

dans les délais»
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SELON LES STATISTIQUES 
RÉVÉLÉES PAR LA 

DIRECTION DE L’INDUSTRIE 
LOCALE, la wilaya de Tipasa 

dispose d’un tissu 
économique, toutes 

activités confondues, 
constitué de 20.152 

entreprises, soit une 
densité de 24,30 

entreprises pour 1.000 
habitants dans la wilaya.  

 
 

U
n ratio proche de la 
moyenne nationale 
qui est de l’ordre de 
26. Les chiffres com-
muniqués par la 
même source font 
état également que 
l’ensemble des entre-

prises répertoriées emploient 
86.496 travailleurs. La quasi- 
majorité des entreprises à Tipasa 
appartient au secteur privé avec 
20.122 entreprises, soit l’équiva-
lent de 99,851%, tandis que le sec-
teur public est constitué de 30 
entreprises soit à peine 0,148%. 
Toutefois, en termes d’effectif, la 
tendance évolue plus au moins, 
puisque le secteur public emploie 
5.221 travailleurs, ce qui équivaut 
à 6,037% de l’ensemble des postes 
d’emploi occupés. Le privé quant 
à lui emploie 81.231 travailleurs, 
soit 93,914% de l’ensemble des 
postes. Par nature juridique, on 
recense 13.837 entreprises appar-
tenant à des personnes physiques, 
soit 68,663% de l’ensemble de 
entreprises en activité, contre 

31,337%, soit l’équivalent de 
6.315 appartenant à des personnes 
morales. Par secteur d’activité, les 
services viennent en première 
place avec 6.202 entreprises, soit 
avec un ratio de 30,78% et un 
nombre d’employés de 16.601 tra-
vailleurs.  
   Le secteur du BTP occupe la 
deuxième place avec 4.933 entre-
prises avec un effectif de 26.988 
employés, alors que le commerce 
se positionne juste derrière avec 
3.929 entreprises et 10.210 
employés. L’industrie, avec 3.299 
entreprises, soit 16,37% du tissu 
local, emploie 12.709 personnes. 
Bien que les secteurs de l’agricul-
ture et de la pêche soient représen-
tés par 1.762 entreprises, soit 
8,74% de l’ensemble du tissu, le 
nombre d’employés est très impor-

tant, puisqu’ils totalisent 19.446 
travailleurs. L’investissement dans 
les créneaux des mines et des car-
rières a intéressé 18 entreprises qui 
emploient 275 travailleurs, contre 
267 emplois directs pour le secteur 
de l’énergie et celui de l’hydrau-
lique qui comprennent 9 entre-
prises. Si l’on s’intéresse unique-
ment au secteur de l’industrie, 
1.138 entreprises activent dans 
l’agroalimentaire, avec 3.696 
employés suivi de la branche bois, 
papier et liège avec 944 entre-
prises qui emploient 3.038 tra-
vailleurs.  
     La fabrication des matériaux de 
construction vient en troisième 
position avec 633 entreprises et 
3.427 employés, alors que le texti-
le emploie 609 travailleurs repartis 
sur 259 entreprises. Les filières de 

la chimie, caoutchouc et plastique 
emploient 791 travailleurs dans 94 
entreprises, tandis que les 64 
entreprises activant dans les cré-
neau de la fonderie, métaux, méca-
nique et électricité fonctionnent 
avec un effectif total de 406 tra-
vailleurs. La branche du cuir et 
chaussures est constituée de 13 
entreprise qui emploient 30 tra-
vailleurs.  
     Les autres créneaux d’industrie 
forment un réseau de 154 entre-
prises. Par ailleurs, les activités 
industrielles stratégiques de la 
wilaya est, selon la direction de 
l’industrie, la construction et la 
réparation navales, les produits 
pharmaceutiques, la transforma-
tion du papier, le tabac, la robinet-
terie et l’agroalimentaire. 

n Amirouche Lebbal

TISSU ÉCONOMIQUE À TIPASA 

Un état des lieux satisfaisant

Un budget de 772 millions de 
dinars a été affecté aux communes 

de la daïra d’Achâacha (Mostaga-
nem) pour la réalisation de diverses 
opérations de développement mul-
tisectoriel, apprend l’APS des ser-
vices de la wilaya. La même source 
a précisé que le wali de Mostaganem, 
Ahmed Boudouh a présidé, récem-
ment, une réunion du Conseil exé-
cutif élargi, lors de laquelle il a 
passé en revue la situation des projets 
dont ont bénéficié les communes 
relevant de la tutelle administrative 
de Achâacha, à savoir Khadra, Ouled 
Boughanem, Nekmaria, ainsi que 
la commune du chef-lieu de daïra, 
au titre de l’exercice 2023.  

La même source a révélé que 
les communes de cette daïra, qui 
abritent au total 91.000 habitants, 
ont bénéficié de 96 opérations devant 
cibler plusieurs secteurs pour une 
enveloppe financière cumulée éva-
luée à 772 millions de dinars. Après 

avoir suivi un exposé sur ce pro-
gramme de développement, le wali 
a décidé l’inscription d’un program-
me de réalisation de 140 logements 
publics locatifs (LPL) au profit des 
communes de cette daïra, consolidant 
ainsi un programme déjà en cours 
portant sur la réalisation de 270 
unités d’habitation, relevant de la 
même formule, a fait savoir la même 
source. Par ailleurs, outre ce pro-
gramme, il a été également décidé 
d’affecter à ces communes 220 aides 
à l’habitat rural, au titre de l‘année 
en cours, indique-t-on de même 
source.  

D’autre part, dans le but d’assurer 
l’implantation cohérente des projets 
d’utilité publique, Boudouh a instruit 
les services compétents à élaborer 
un plan d’occupation des sols (POS) 
à l’effet d’identifier les sites urba-
nisables, signalant qu’en attendant 
la concrétisation de cette démarche, 
il a été décidé d’aménager l’ancien 

siège de la commune de Achâacha 
et de le «convertir» en bureau de 
poste.  

Dans le même contexte, le wali 
a fixé un délai de 15 jours aux res-
ponsables locaux pour la réouverture 
de l’annexe communale, dont les 
prestations de service public couvrent 
trois agglomérations secondaires li-
mitrophes à la commune de Achâa-
cha. Concernant le volet énergie, le 
même responsable a décidé de consa-

crer une enveloppe budgétaire de 
33 millions de dinars pour le rac-
cordement de certains quartiers des 
communes de Khadra et Achâacha 
au réseau de gaz naturel, signalant 
que les études inhérentes au rac-
cordement de la commune de Ouled 
Boughanem à cette source d’énergie 
ont été achevées, sachant  
que le coût de l’opération est estimé 
à 750 millions de dinars, a-t-on  
indiqué. 

MOSTAGANEM  
 

772 millions DA pour des projets de développement 

Dans une déclaration faite à la radio locale, 
Nadir Boussa, chef de service à la direction 

des services agricoles, a indiqué  
que les prévisions en termes d’ensemencement 
de la surface céréalière ont été revues à la 
hausse. «Nous avons tablé sur une prévision 
de 7.200 hectares de culture céréalière, nous 
sommes aujourd’hui à 7.335 hectares à 
semer», a-t-il déclaré avant d’ajouter que 
«nous espérons atteindre les 7.500 ha avec la 
rotation de certaines parcelles qui passeront 
des solanacées (pomme de terre) à la 
céréaliculture». Joint par nos soins, ce dernier 
nous a précisé que «ce sont près de 940 
céréaliers qui activent dans cette filière dans la 
wilaya de Tizi Ouzou».  
Autre prévision annoncée par notre 
interlocuteur est ce rendement à l’hectare : 
«Nous tablons sur 22 à 30 quintaux à 
l’hectare, ce qui serait excellent pour la 
wilaya, pour peu que des aléas naturels 
comme la grêle ou des parasites ne viennent 

pas perturber la culture.» Sinon, pour lui, les 
dernières précipitations sont très bénéfiques et 

rassurantes pour les fellahs qui ont eux aussi 
exprimé leur satisfaction. Toutefois, il a assuré 
que «l’Etat continue à soutenir le monde 
agricole, notamment l’irrigation des cultures, 
puisqu’une aide a été dégagée pour 
l’acquisition de matériels d’irrigation 
d’appoint qui devrait intervenir au cours des 
trois mois (mars-avril-mai) cruciaux pour le 
développement de la plante qui a besoin d’au 
moins 60 mm d’eau durant le mois de mars, 
100 mm au mois d’avril et 45 à 50 mm durant 
le dernier mois».  
Il rappellera enfin que l’Etat a soutenu les 
fellahs ayant subi des pertes l’année dernière 
en leur fournissant des semences, des engrais 
et des intrants en titre de compensation. Et de 
conclure que 90 % de cette culture est dédiée 
au blé dur, soit quelque 6.700 ha, et à l’orge, 
avec près de 400 ha. Suivent le blé tendre 
avec 350 ha, l’avoine 50 ha et enfin le triticale 
avec 15 ha. 

n Rachid Hammoutène

TIZI OUZOU 

7.500 ha consacrés à la céréaliculture

TÉBESSA 
Réalisation  
de réseaux  
d’assainissement

Les travaux de réalisation des réseaux 
d’assainissement dans plusieurs quar-

tiers de la ville de Tébessa ont été lancés 
dernièrement, apprend l’APS de la direc-
trice de wilaya des ressources en eau, So-
nia Rehahlia. Les travaux ont ciblé les 
quartiers Zaouia et El Arami en plus du 
boulevard Chadli Bendjedid dans la ville 
de Tébessa pour plus de 27 millions de di-
nars dans le cadre des programmes secto-
riels décentralisés pour un délai de 8 mois, 
a déclaré la même responsable. Il sera pro-
cédé dans ce cadre à la réalisation de 33 
unités pour les groupements d’évacuation 
sanitaire et autres pour le regroupement et 
l’évacuation des eaux pluviales en plus de 
l’installation de couverts en acier pour ces 
groupements à l’effet de faciliter les opé-
rations d’intervention des agents de l’Of-
fice national de l’assainissement (ONA), a 
ajouté la même responsable. Cette impor-
tante opération vise l’amélioration du 
cadre de vie dans ces quartiers à grande 
densité populaire et s’inscrit également 
dans le cadre des programmes visant la 
protection des citoyens des maladies à 
transmission hydrique.

TIARET 

Mise en service 
de 57 citernes 

de gaz propane 

Un total de 57 citernes de gaz propane 
ont été mises en service samedi der-

nier, au bénéfice de 212 familles vivant 
dans les zones rurales de la wilaya de Tia-
ret, selon Khadidja Seghir, directrice de 

l’énergie. Lors de sa présentation au wali 
de Tiaret, Ali Bouguerra, qui a présidé 

symboliquement cette opération depuis la 
commune de Oued Lily lors de sa visite, 
Mme Seghir a souligné que ces citernes 

sont réparties dans sept communes : Mah-
dia, Guertoufa, Sirghine, Mechraa Sfa, Ra-
houia, Sidi Ali Melal et Oued Lily.Ces ins-

tallations constituent la deuxième phase 
des projets lancés en 2023, totalisant 76 

réservoirs au bénéfice de 255 familles ré-
parties dans 13 régions de la wilaya. Dans 
le cadre du programme de cette année, 28 
réservoirs de propane ont été installés jus-
qu’à présent, couvrant 15 régions et béné-
ficiant à 131 familles, soit un total de 655 

personnes, une fois les procédures de 
conformité achevées. Au cours des trois 
dernières années, la wilaya a réalisé des 
progrès significatifs dans l’accès à cette 
source d’énergie pour les habitants des 

zones rurales, grâce à des projets financés 
par les Plans de développement commu-
naux et le Fonds de garantie et de solida-
rité des collectivités locales. Au total, 283 
réservoirs ont été installés, dont 143 au bé-

néfice de 5.435 citoyens et 140 dans les 
écoles rurales. Parallèlement, un projet 

d’électrification rurale du groupement ru-
ral Teriche a été mis en service, desservant 
86 clients, pour un coût de 30,6 millions 

de dinars et une durée de cinq mois.
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DANS CET ENTRETIEN, HAMDAN 
AL-DAMIRI, COORDINATEUR DE LA 
COMMUNAUTÉ PALESTINIENNE EN 

BELGIQUE, analyse la décision 
rendue par la Cour de justice 

internationale et affirme que les 
Palestiniens attendaient plus d’elle . 
Il aurait fallu selon lui qu’elle décide 

d’un cessez-le-feu. 
 
 

Entretien réalisé par Selma Meziane  
 
 
 

La Cour internationale de justice (CIJ) 
a rendu un arrêt ordonnant à l’occu-
pant de prendre des mesures pour 
empêcher des actes de génocide contre 
les Palestiniens et améliorer la situation 
humanitaire. Etes-vous satisfait de ce 
prononcé ? 
La décision de la Cour n’est pas suffisante. 

Les Palestiniens attendaient plus. Ordonner à 
l’autorité d’occupation, qui mène un génocide 
contre la population palestinienne, une durée 
d’un mois pour rendre un rapport qui dira nous 
avons fait, nous avons respecté nous avons et 
nous avons…, c’est insuffisant. Preuve en est, 
Israël poursuit son génocide dans la bande de 
Ghaza, il continue ses bombardements. Même 
les déclarations d’officiels israéliens sont sans 
ambiguïté; ils disent qu'ils vont continuer le 
travail qu’ils ont commencé. La CIJ aurait dû 
demander de manière explicite à Israël d’arrê-
ter son offensive et ses bombardements. En 
conséquence, d’ici un mois, il va poursuivre 
son travail et on aura un nombre plus impor-
tant de victimes palestiniennes qui tombent 
tous les jours suite aux bombardements israé-
liens contre la population civile. En tant que 
Palestinien, je ne suis pas entièrement satisfait 
de cette décision.     
 

Alors que la CIJ a demandé l’améliora-
tion de la situation humanitaire, plu-
sieurs pays ont décidé hier de suspendre 
le versement des fonds à l'agence onu-
sienne pour les réfugiés palestiniens 
(UNRWA). Que vous inspire cette déci-
sion ? 
C’est une décision catastrophique pour 

cette agence onusienne qui s’occupe des réfu-
giés palestiniens dans la bande de Ghaza. 70% 
des habitants sont des réfugiés. Donc arrêter 
les aides à l’UNRWA va compliquer la situa-
tion déjà catastrophique des Palestiniens. 
Notre peuple fait face à un complot internatio-
nal dirigé par les Etats-Unis et leurs alliés dans 
le monde. Il faut savoir que l’UNRWA ne 
prend en charge et les réfugiés de Ghaza et 
ceux qui se trouvent en Cisjordanie, en 
Jordanie au Liban, en Syrie... c’est une agence 
qui s’occupe de tous les réfugiés et si on arrête 
cette aide, elle ne pourra plus faire son travail 
et une partie du peuple palestinien sera affec-
tée par la cessation des services rendus par 
l’UNRWA. 

 

Pour vous, le fait que l’entité sioniste 
soit mise pour la première fois en accu-
sation ne suffit pas. Il faut aller plus 
loin selon vous… 
Cette décision c’est comme le verre à moi-

tié plein. Il reste l’autre moitié du verre qui est 
vide. C’est bien de placer Israël devant une 
accusation internationale mais la Cour n’a pas 
dit qu’il a commis un génocide. Elle a juste dit 
qu’il y a des signes de génocide et qu’Israël 
doit répondre à la CIJ. Il va falloir attendre des 
années pour qu’une décision définitive soit 
rendue qui incrimine Israël de génocide, or le 
peuple palestinien ne peut plus attendre. 
 

L’Algérie a convoqué pour mercredi  
une réunion du Conseil de securité afin 
de conférer un caractère obligatoire à la 
décision de la CIJ et demander un ces-
sez-le-feu. Votre commentaire par 
apport à cette démarche ? 
C’est bien que l’Algérie ait pris cette initia-

tive, car il faut que le Conseil de sécurité pren-
ne en considération la décision de la CIJ. 
Maintenant toute la question est de savoir si on 
va arriver à instaurer un cessez-le-feu et qu’il 
soit soutenu par le Conseil de sécurité. Moi je 
ne le pense pas, car le veto américain empê-
chera une telle initiative d’aboutir. L’Algérie 
est un membre non permanent qui n’a pas le 
droit de veto, alors que les Etats-Unis et les 
quatre autres membres permanents ont le droit 
de veto. Or, nous savons que les Etats-Unis 
vont utiliser leur veto si jamais il y a un projet 

de résolution exigeant un cessez-le-feu immé-
diat. 
 

A votre avis, pourquoi refuse-t-on l’ins-
tauration d’un cessez-le-feu ? 
Parce que les Américains veulent s’assurer 

de la situation après l’instauration d’un cessez-
le-feu. Or, présentement, ils n’ont pas toutes les 
cartes en main. C’est la raison pour laquelle ils 
permettent à Israël de poursuivre ce génocide, 
même s’ils leur demandent de faire attention 
aux civils, mais ils veulent aussi que cette guer-
re continue tant qu’ils n’auront pas en leur pos-
session toutes les cartes politiques. Comment 
sera tracé l’avenir de la bande de Ghaza ? C’est 
toute la question qui se pose aujourd’hui. C’est 
pourquoi je pense que les Américains vont 
poursuivre leur politique immorale pour nous 
les Palestiniens tant qu’ils ne seront pas fixés 
sur l’avenir de la région du Moyen-Orient et 
pas seulement celui de Ghaza. Ils ne savent pas 
où va cette région. 
 

Quel est le développement susceptible de 
conduire à l’instauration d’un cessez-le-
feu ? 
Les pays arabes ne jouent pas le rôle qu’ils 

devraient au plan international. Le monde 
arabe a des cartes en main. Il doit les utiliser à 
l’égard des Etats-Unis. Cela leur permettrait de 
pousser les Américains à changer d’attitude et 
ces derniers obligeraient Israël à mettre un 
terme à leur offensive. Mais jusqu’à mainte-
nant, malheureusement, le monde arabe n’as-
sume pas son rôle. Pourtant, il lui suffit juste 

d’utiliser la carte qu’il a, celle des intérêts. 
Ainsi il faut dire : nous, le monde arabe, avons 
des intérêts et vous Américains avez des inté-
rêts, alors parlons le langage des intérêts.  
 

En dépit du lourd tribut payé par 
Ghaza et la population de l’enclave, 
l’opération déluge al Aqsa a-t-elle per-
mis à la cause palestinienne de regagner 
en visibilité et d’être plus audible au 
niveau international ?  
Bien sûr. Ce qui arrive depuis le 7 octobre, 

est que la cause palestinienne est revenue sur le 
devant de la scène mondiale et que le soutien 
de l’opinion internationale est plus important. 
On ne peut plus isoler et marginaliser la ques-
tion palestinienne à l’avenir. Il faut rendre 
compte d’une solution à ce conflit. Le monde a 
pris conscience qu’il y a une nécessité de le  
résoudre, alors qu’avant cette date, la question 
palestinienne était presque effacée. Presque 
plus personne n’en parlait. 
 

Et sur le plan interne, comment la résis-
tance va se relancer une fois cette agres-
sion terminée ? 
La guerre va nécessairement se terminer 

dans un mois ou plus. Maintenant, la question 
est de savoir si les Palestiniens seront prêts à 
tracer une feuille de route commune, de lutte et 
d’unité, d’un accord interpalestinien. Je pense, 
et c’est une nécessité absolue pour l’avenir, que 
les Palestiniens doivent se retrouver pour tracer 
ensemble un chemin, avec des réformes à l’in-
térieur des institutions palestiniennes, des élec-
tions. Il faut dépasser la période de la désunion. 
Cette période a été dramatique pour le peuple. 
 

Quelles leçons faut-il retenir du 7 
octobre ? 
La première est qu’Israël n’a pas les 

moyens et qu’il y a des limites à ses capacités.  
Sans le soutien des Américains et de l’Occident 
en général, il ne pourrait même pas se mainte-
nir dans la région. C’est une leçon tres impor-
tante. La deuxième est que les Palestiniens pos-
sèdent des cartes et qu’ils peuvent occasionner 
beaucoup de dégâts à Israël  qui ne peut pas 
faire face à plusieurs fronts. On a vu l’ouvertu-
re du front du Yémen et du  sud Liban. La troi-
sième est la solidarité internationale manifestée 
à l’égard de la Palestine. Elle est très importan-
te. Elle a permis de remettre au devant de la 
scène politique internationale la question 
palestinienne. C’est pourquoi je peux dire qu’il 
y a pour nous des perspectives très promet-
teuses. A nous de les saisir  
 

La solution à deux Etats est-elle tou-
jours d’actualité ? 
Je pense qu’elle est dépassée. Avec 800.000 

colons dans les territoires de la Cisjordanie, 
elle est impossible à mettre en place. Il n’est 
pas possible d’avoir deux Etats. Il faut trouver 
une autre solution. 
 

Elle serait pour vous l’instauration d’un 
seul Etat palestinien ? 
Oui pour moi en tant que Palestinien, c’est 

la seule solution envisageable. 
n S. M.

HAMDAN AL-DAMIRI, COORDINATEUR DE LA COMMUNAUTÉ PALESTINIENNE EN BELGIQUE 

«Le peuple palestinien  
ne peut plus attendre»

«La CIJ ne peut pas ordonner un cessez-le-feu, juridiquement 
c'est impossible», estime l’avocat Gilles Devers

L’avocat français Gilles Devers a jugé excellente la décision 
de la Cour internationale de justice (CIJ) qui a appelé 

vendredi dernier l'entité sioniste à notamment protéger la vie 
des Palestiniens et à permettre l'accès de l'aide humanitaire à 
Ghaza, soulignant que la Cour ne pouvait juridiquement se 
prononcer sur un cessez-le-feu dans le territoire. «Cette 
décision est excellente. La Cour est allée très loin avec des 
mesures concrètes qu'on va tous pouvoir vérifier» sur le 
terrain, a dit Me Devers hier dans une déclaration à l'APS. 
Certes, «ce n'est pas une décision qui va changer l'avenir du  
Proche-Orient, mais c'est une pierre extrêmement importante 
parce que les bases juridiques sont très solides», a-t-il 
souligné, saluant, par ailleurs, le travail «remarquable» de la 
Cour qui a examiné, en moins d'un mois, la requête de 

l'Afrique du Sud accusant l'entité sioniste de crimes 
génocidaires à Ghaza, dans son agression lancée le 7 octobre 
2023 contre l'enclave palestinienne.  
A propos de l'absence de l'appel à un cessez-le-feu dans ce 
verdict, l'avocat au barreau de Lyon, qui a été mandaté par la 
société civile et un collectif d'avocats de plusieurs pays pour 
déposer une plainte collective devant la Cour pénale 
internationale (CPI) contre l'entité sioniste pour ses crimes à 
Ghaza, dira que «la CIJ ne peut pas ordonner un cessez-le-
feu, juridiquement c'est impossible». 
Et il explique dans ce sens : «Il ne faut pas confondre les 
parties en litige et les parties au conflit.» Et dans l'affaire de 
Ghaza, il n'y a pas de conflit entre l'Afrique du Sud et 
l'entité sioniste. «La Cour ne pouvait pas faire autre chose, 

par contre, elle émet des injonctions et donne un contenu qui 
est très intéressant», a-t-il enchaîné. La CIJ dit, rappelle-t-il, 
qu'«‘‘il faut respecter la vie des Palestiniens, il faut ensuite 
éviter les souffrances physiques et mentales. Il faut respecter 
le cadre de vie et arrêter de le détruire’’ et cela renvoie à tous 
les travaux qu'elle cite par ailleurs avec les administrations 
de l'ONU sur la destruction de l'eau, les attaques contre les 
hôpitaux, la destruction de l'électricité, la destruction 
massive des immeubles... Tout cela doit prendre fin». Et de 
rappeler aussi que l'ordonnance de la CIJ a fait référence aux 
travaux du secrétaire général de l'ONU en disant qu'«il faut 
que l'aide humanitaire puisse circuler à l'intérieur du 
territoire, et pour cela il faut l'arrêt» de l'agression contre 
Ghaza. 
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AGRESSION SIONISTE CONTRE GHAZA

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DES 
NATIONS UNIES, ANTONIO 

GUTERRES, a exhorté, hier, les pays 
ayant suspendu leur financement à 

l’Office de secours et de travaux des 
Nations unies pour les réfugiés 

(UNRWA), à «au moins garantir» la 
poursuite de ses opérations, 

essentielles à deux millions de 
personnes. 

 

«D
eux  millions de civils à Ghaza 
dépendent de l’aide de l’UNR-
WA pour leur survie au quo-
tidien», alors «j’exhorte vi-
vement les gouvernements 
qui ont suspendu leurs contri-
butions à au moins garantir 
la continuité des opérations 

de l’UNRWA», a plaidé le chef de l’ONU dans 
un communiqué. Pour sa part, Francesca Alba-
nese, rapporteuse spéciale de l’ONU sur les 
territoires palestiniens, a confirmé que la sus-
pension de certains pays de financer l’UNRWA 
représente une punition collective pour les Pa-
lestiniens. «Au lendemain de la conclusion de 
la Cour internationale de justice selon laquelle 
Israël commet de manière plausible un génocide 
à Ghaza, certains États ont décidé de suspendre 
le financement de l’UNRWA, punissant col-
lectivement des millions de Palestiniens au 
moment le plus critique et violant très proba-
blement leurs obligations en vertu de la Conven-
tion sur le génocide «, a-t-elle a écrit sur la pla-
teforme X. Le Commissaire général de l’UNR-

WA, Philippe Lazzarini, a jugé, samedi dernier, 
«choquante» la suspension du financement de 
l’agence par de nombreux pays et «menace le 
travail humanitaire actuellement en cours dans 
la région, notamment à Ghaza», appelant ces 
pays à revenir sur leur décision. Il a souligné 
que les Palestiniens de la bande de Ghaza 
n’avaient pas besoin de cette punition collective 

supplémentaire». Il est choquant de voir la sus-
pension des fonds en réaction à des allégations 
contre un petit groupe d’employés», compte 
tenu des mesures déjà prises et du rôle de 
l’agence dont «dépendent deux millions de 
personnes pour leur simple survie», a déclaré 
Philippe Lazzarini. L’UNRWA est établie fin 
décembre 1949 par l’Assemblée générale de 

l’ONU après la guerre qui a suivi la Nakba, en 
mai 1948. Cette agence a pour mandat de 
fournir une assistance humanitaire et une pro-
tection aux réfugiés palestiniens enregistrés 
dans la zone d’opérations de l›agence, «dans 
l’attente d’une solution juste et durable à leur 
situation».  
 

ENVIRON 6 MILLIONS DE PERSONNES  
PRISES EN CHARGE PAR L’AGENCE  

Plus de 700.000 Palestiniens ont été expul-
sés ou ont fui leurs terres entre avril et août 
1948 au moment de la création de l’entité sio-
niste. Ces personnes, ainsi que leurs descen-
dants, ont le statut de réfugiés (environ 6 mil-
lions de personnes).  L’UNRWA intervient dans 
les territoires palestiniens mais aussi au Liban, 
en Jordanie et en Syrie. Malgré le rôle capital 
de cette agence de l’ONU au profit de ce peuple 
déchiré par la guerre, plusieurs pays ont sus-
pendu, samedi dernier,  le financement de 
l’Agence des Nations unies pour les réfugiés 
palestiniens à la suite d’allégations sionistes 
sur la participation de certains de ses employés 
à des opérations militaires à Ghaza. 

Néanmoins, certains ont été prudents. Dans 
ce sillage, le Premier ministre écossais, Humza 
Yousaf, a déclaré que la population de Ghaza 
meurt au milieu d’une catastrophe humanitaire 
et qu’elle ne peut pas être punie collectivement. 
«Les habitants de Ghaza  meurent au milieu 
d’une catastrophe humanitaire, ils ne peuvent 
pas être punis collectivement. L’aide doit 
parvenir à ceux qui souffrent déjà tellement», 
a-t-il écrit sur la plateforme X. Il a ajouté que 
l’UNRWA confirme que toutes les allégations 
feront l’objet d’une enquête indépendante. 

Rejet de la campagne injuste menée contre l’agence 
La présidence palestinienne a exprimé, hier, son rejet de la 

campagne injuste menée par le gouvernement 
d’occupation sioniste contre l’Office de secours et de 
travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine 
(UNRWA), qui vise à liquider la question des réfugiés 
palestiniens, ce qui contredit la résolution (302) de l’ONU, 
en vertu de laquelle l›agence a été créée le 18 décembre 
1949, et d’autres résolutions de l’ONU liées à la question de 
tous les réfugiés.  La présidence palestinienne a, en outre,  

appelé les pays qui ont pris position sur l’UNRWA avant la 
fin de l’enquête sur les accusations portées contre elle, à se 
retirer de ces positions qui puniraient injustement et 
inhumainement des millions de nos citoyens, en particulier 
depuis qu’ils ont été déplacés de leurs terres en 1948 
ajoutant que l’entité sioniste  continue de commettre des 
crimes contre eux, dernièrement la guerre génocidaire dans 
la bande de Ghaza. La présidence palestinienne a salué la 
position du Secrétaire général des Nations unies et celle des 

pays qui ont refusé de se conformer à ce projet israélo-
américain, exprimé par des responsables du gouvernement 
d’occupation, selon lesquels l’UNRWA ne jouera aucun rôle 
et cela expose le véritable objectif de cette campagne.  
Elle a affirmé que la question des réfugiés est au cœur de la 
question palestinienne, sur laquelle des dizaines de 
résolutions de l’ONU ont été adoptées, soulignant qu’il n’y a 
pas de solution à la question palestinienne sans le retour des 
réfugiés conformément à la résolution 194.

Le gouvernement de la République arabe 
sahraouie démocratique (RASD) a salué, 

samedi dernier, la décision de la Cour in-
ternationale de justice (CIJ) concernant la 
plainte de l’Afrique du Sud contre l’entité 
sioniste pour les crimes de génocide commis 
à l’encontre des Palestiniens dans la bande 
de Ghaza, qualifiant cette décision «de vic-
toire décisive» pour le droit international 
et un «important rappel» que nul n’est au-
dessus de la loi. 

Le gouvernement sahraoui s’est félicité, 
dans un communiqué, de «cette grande vic-
toire de l’Afrique du Sud et de son initiative 
historique qui envoie un message fort à 
toutes les forces occupantes et à tous les 
régimes autoritaires à travers le monde, 
que nul n’est au-dessus de la loi, que l’im-
punité ne sera plus tolérée dorénavant, que 
les actes criminels, peu importent leurs au-
teurs, feront l’objet d’enquêtes et que les 
coupables seront jugés et punis». 

La CIJ a rendu justice à l’Afrique du 
Sud, qui est connue pour son soutien aux 
peuples opprimés, et qui n’a eu de cesse 
d’exprimer, dans des communiqués et les 
différents foras internationaux, que les actes 
de l’entité d’occupation à Ghaza «relèvent 
du génocide contre le peuple palestinien», 
selon la même source. 

Dans le même contexte, la RASD a 
souligné «la responsabilité légale et morale» 
qui incombe à tous ceux qui défendent 
l’Ordre mondial basé sur les règles et la 
souveraineté du droit international, pour 
prendre les mesures nécessaires et demander 
des comptes à l’occupation marocaine pour 
les horreurs et les crimes contre l’humanité 
perpétrés à l’encontre du peuple sahraoui, 
et les transgressions du droit international 
et du droit international humanitaire com-
mises par l’occupation marocaine illégale 

et continue des ter-
ritoires sahraouis, 
dans une violation 
flagrante des objec-
tifs et des principes 
de la Charte des Na-
tions unies (ONU), 
et des objectifs et 
des principes de 
l’Acte constitutif de 
l’Union africaine 
(UA).  

 Le gouverne-
ment sahraoui a éga-
lement rappelé l’avis 
consultatif historique 
sur le Sahara occi-
dental rendu par la 
CIJ, le 16 octobre 
1975 et qui est désormais une source 
formelle de fondement juridique du droit 
des peuples à l’autodétermination, en tant 
que droit inaliénable et une injonction parmi 
les règles du droit international public. En 
battant en brèche les prétentions expan-
sionnistes du Maroc de souveraineté sur le 
Sahara occidental, la CIJ a démontré clai-
rement que l’autorité de souveraineté sur 
le territoire est dévolue au peuple sahraoui 
qui jouit d’un droit inaliénable à l’autodé-
termination et à l’indépendance, exercé 
conformément à la résolution 1514 XV de 
l’Assemblée générale (AG) de l’ONU, aux 
autres résolutions onusiennes pertinentes 
relatives à la décolonisation.  Pour rappel, 
la CIJ qui est le principal appareil judiciaire 
de l’ONU, avait affirmé que le Sahara oc-
cidental était, avant la colonisation espagnole, 
un territoire habité par des populations no-
mades, socialement et politiquement orga-
nisées en tribus et placées sous l’autorité 
de chefs compétents pour les représenter et 

qu’il n’existe aucun lien de souveraineté 
entre le territoire du Sahara occidental et le 
Royaume marocain.  

De plus, la CIJ n’avait pas constaté de 
liens juridiques de nature à modifier l’ap-
plication de la résolution 1514 XV sur la 
décolonisation du Sahara occidental, en 
particulier l’application du principe d’au-
todétermination, à travers l’expression libre 
et authentique de la volonté des populations 
du territoire. La CIJ avait tenue, vendredi, 
une séance au niveau de son siège à La 
Haye (Pays-Bas,) en vue de rendre une dé-
cision préliminaire concernant l’action in-
tentée par l’Afrique du Sud contre l’entité 
sioniste, sur le génocide commis contre la 
bande de Ghaza. La CIJ avait ordonné à 
l’occupant sioniste de prendre toutes les 
mesures pour empêcher des actes de géno-
cide contre les Palestiniens et permettre 
l’amélioration de la situation humanitaire 
dans la bande de Ghaza, en assurant les be-
soins humanitaires urgents de la bande.  

ÉTATS-UNIS 

Protestations lors  
de la visite de Biden  
en Caroline du Sud 

Des militants ont protesté contre l’agression sio-
niste en cours contre la bande de Ghaza, alors 

que le président américain, Joe Biden, traversait 
les rues de la ville de Columbia pour participer à 
un dîner dans le cadre de sa campagne électorale 
en Caroline du Sud, pour obtenir l’investiture du 
Parti démocrate pour les élections présidentielles 

prévues en octobre prochain, a rapporté hier 
l’agence de presse palestinienne Wafa. D’autres 

manifestants ont interrompu à plusieurs reprises le 
discours du président Biden pour exiger un ces-

sez-le-feu à Ghaza. La fin de l’agression, la fin de 
l’injustice infligée au peuple palestinien et soute-

nir ses droits légitimes à la liberté et à la libération 
de l’occupation, sont les revendications des mani-
festants qui ont organisé des protestations à New 

York, Chicago, Connecticut et Baltimore, au cours 
desquelles ils ont brandi des photos d’enfants tués 

et de crimes commis par l’occupation sioniste 
contre la population de Ghaza. Dans le même 

contexte, une immense marche de véhicules a eu 
lieu dans la ville de Houston, au Texas, brandis-
sant le drapeau palestinien et des banderoles exi-

geant la fin de la guerre, alors que les manifestants 
ont scellé les rues autour de l’aéroport internatio-

nal George Bush.

 

L’ONU appelle à garantir la poursuite  
des opérations de l’UNRWA

Le gouvernement sahraoui salue la décision de la CIJ  
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LE DÉVELOPPEMENT  
DES RÉSEAUX  

DE COMMUNICATION,  
la généralisation d'Internet 

de même que l'accès facile  
et continu aux informations 

ou données ont conduit  
à l'accroissement  

du phénomène  
de la cybercriminalité, 

explique un commissaire  
de police au Service central 

de lutte contre  
la cybercriminalité  

à la DGSN,  
joint par nos soins. 

 

C
omme dans tous les 
pays du monde, le lé-
gislateur algérien a dé-
ployé un arsenal juri-
dique, promulguant des 
procédures et des dé-
marches opérationnelles 
et techniques entrant 

dans le cadre d'une stratégie nationale 
afin de contrecarrer ce fléau cyber-
nétique, dans une synergie collective 
entre les différents secteurs et acteurs 
concernés par cette stratégie. Ainsi, 
la DGSN a mis en place un dispositif 
de riposte fort en moyens humains et 
logistiques, et ce, en instaurant une 
structure centrale de lutte contre la 
criminalité liée aux technologies de 
l'information et de la communication, 
baptisée Service central de lutte contre 
la cybercriminalité (SCLC), qui est 
chargé d'animer et de coordonner la 
mise en œuvre opérationnelle de la 
lutte contre ce fléau. 

Au niveau national, à travers ses 
58 projections locales installées au 
niveau des services de la police judi-
ciaire des sûretés des wilayas (Brigades 
de lutte contre la cybercriminalité) ; 

au niveau international, par le biais 
des canaux de coopération (Interpol, 
Europol, Afripol… ). Concernant les 
atteintes aux systèmes de traitement 
automatisés de données (STAD), no-
tamment ceux visant les entreprises 
publiques ou privées et les institutions 
de l'État, selon notre interlocuteur, 
plus d'une centaine d'actes d'atteinte 
aux systèmes informatiques ont été 
signalés par les spécialistes du Service 
central. 

S'agissant du bilan des activités 
de cybercriminalité, il est marqué par 
une croissance considérable du nombre 
des dossiers judiciaires formalisés, 
allant de 2130 affaires en 2017, 3522 
en 2018, 4210 en 2019, 5163 dossiers 
en 2020, pour atteindre 4400 affaires 
en 2021. Les affaires traitées durant 
l'année 2021 ont permis l'interpellation 

de 4771 personnes, parmi elles 4666 
majeures et 105 mineures, enregistrant 
3273 victimes, dont 2971 majeures, 
122 mineures et 178 personnes mo-
rales. Concernant les catégories des 
affaires les plus récurrentes, l'atteinte 
aux personnes en ligne est sans nul 
doute l'infraction la plus récurrente 
au fil des années. Qu'il s'agisse de la 
diffamation, de la calomnie ou de 
l'atteinte à la considération des per-
sonnes en ligne, ce type de criminalité 
représente en moyenne 40 % des af-
faires traitées par les services de lutte 
contre la cybercriminalité de la Sûreté 
nationale. 

Il est toujours utile de rappeler 
que les escrocs surfant dans le cybe-
respace s'adaptent et saisissent les 
opportunités délictuelles découlant 
des différentes crises qui émergent 

parfois dans le quotidien du citoyen, 
notamment celles liées à sa situation 
socioéconomique. 

 

CAMPAGNES DE SENSIBILISATION 
EN DIRECTION DES JEUNES 

Quant aux campagnes de sensibi-
lisation, notamment durant ces cinq 
précédentes années, les spécialistes 
de lutte contre la cybercriminalité de 
la Sûreté nationale ont participé à 
plusieurs actions de sensibilisation, 
dont des conférences et des séminaires, 
ayant principalement pour thème les 
risques encourus par une mauvaise 
utilisation d'Internet, tout en préconi-
sant les bonnes pratiques et l'hygiène 
informatique adéquate pour se pré-
munir contre ces risques. Ces actions 
ont ciblé les différentes tranches de 
la société algérienne, non seulement 
les jeunes utilisateurs, à savoir : les 
élèves des différents cycles scolaires 
(primaire, moyen et secondaire), les 
stagiaires des CFPA… etc., mais aussi 
la frange estudiantine des universités.  

Dans le même sillage et durant la 
même période, les services de lutte 
contre la cybercriminalité ont dispensé 
une assistance pédagogique au profit 
des étudiants universitaires dans la 
réalisation de projets d'études et la 
recherche académique en rapport avec 
ce phénomène criminel.  

Par ailleurs, les campagnes de sen-
sibilisation adressées aux différentes 
tranches de la société civile ont consi-
dérablement contribué à la diminution 
de ce fléau cybernétique, notamment 
les divers reportages réalisés et diffusés 
sur les médias nationaux, mettant en 
avant d'une manière persuasive le 
rôle des services de lutte contre la 
cybercriminalité de la Sûreté nationale 
dans l'annihilation des réseaux cri-
minels, qui ont cru à tort d'être impunis 
ou inatteignables dans cet espace dé-
matérialisé. 

n Samira Sidhoum

TIZI OUZOU  
Chute mortelle  

dans un chantier 
Un ouvrier âgé de 25 ans est décédé 

suite à une chute du 10e étage d'un 
immeuble où il exerçait. Dans sa 

descente dans le vide, il avait entraîné 
un de ses collègues âgé de 27 ans qui 

s'est grièvement blessé et qui a été 
évacué au CHU Nedir-Mohamed de 
Tizi Ouzou, avons nous appris de la 

Protection civile. L'accident est 
survenu samedi dernier vers 8h30 
dans un chantier au quartier sud-

ouest. Une enquête a été ouverte pour 
déterminer les circonstances de cet 

accident mortel. 
n R. H.

AÏT KHELLILI  
  

Campagne de reboisement  
Poursuivant leurs actions citoyennes de responsabilité sociétale, 

et dans le cadre de la saison de reboisement 2023-2024, l'As-
sociation nationale de volontariat, en collaboration avec l'opérateur 
de téléphonie mobile Ooredoo, a organisé une opération de re-
boisement dans une exploitation privée au village Tizi-Bouamane 
sur les hauteurs du chef lieu de la commune d'Aït Khellili 
(wilaya de Tizi Ouzou) durement touchée par les incendies 
durant l'été 2021 «qui ont mis en cendres 5 années d'efforts et 
d'abnégation», dira la propriétaire de cette exploitation, heureuse 
qu'elle était de voir cette opération se dérouler chez elle.  
«Comme quoi, la vie est un éternel recommencement et ne 
jamais céder au désespoir.»  

Sous le slogan «Redonnons vie à nos forêts» et avec le 
soutien de la Conservation des forêts de la wilaya de Tizi  
Ouzou, cette action s'est déroulée ce samedi 27 janvier 2024, en 
présence de cadres et d'employés de Ooredoo, des bénévoles de 
l'Association nationale de volontariat ainsi que des représentants 
des autorités locales de la wilaya de Tizi Ouzou conduites par le 
chef de daira de Mekla et de la société civile, sous l'encadrement 
des gardes-forestiers de la willaya qui se sont mobilisés pour 

planter une centaine d'oliviers, ce symbole séculaire pour toute 
la région. Intervenant à cette occasion,  le président de l'Association 
nationale du volontariat Ahmed Malha a affirmé que cette 
opération s’inscrit dans le cadre du partenariat avec Ooredoo. 
«Nous avons organisé cette nouvelle opération de reboisement 
touchant les willayas les plus impactées par les incendies de 
forêts», a-t-il soutenu.   

La participation des entreprises économiques dans le soutien 
du volontariat et des actions de solidarité, qui est considéré 
comme l'un des fondements de la responsabilité sociétale, 
témoigne du niveau de maturité atteint par la société, qui peut 
accélérer le développement des populations locales et atteindre 
les objectifs du développement durable.  

Cette opération de reboisement revêt également un caractère 
de solidarité, puisqu'elle se fait au bénéfice des agriculteurs de 
la commune d'Ait-Khellili dont les vergers ont été ravagés par 
les mêmes incendies. Saluant cette initiative éco-citoyenne, le 
directeur des affaires corporates de Ooredoo Algérie, Ramdane 
Djazairi a déclaré : «Notre participation à cette initiative éco-ci-
toyenne reflète notre engagement permanent et continu en tant 

qu'entreprise socialement responsable et active dans son envi-
ronnement.» Cet engagement traduit notre conviction de la né-
cessité de revitaliser le couvert végétal affecté par les incendies 
de forêt et la sensibilisation à l'importance de contribuer à la 
protection de l'écosystème, car la préservation du patrimoine 
forestier est l'affaire de tous. Ooredoo est fière de contribuer à 
cette louable initiative qui profite aussi bien à la nature qu'aux 
habitants de la région, surtout lorsque l'on connaît la valeur et la 
symbolique de l'olivier pour ces derniers. 

Pour le conservateur des forêts, Youcef Ould Mohand, «cette 
centaine de plants clôt l'opération des 1200 plants distribués et 
mis en terre dans 70 exploitations de cette daïra de Mekla». 

Pour rappel, la campagne de reboisement dans la wilaya de 
Tizi-Ouzou est la 3e du genre co-organisée par les deux partenaires 
après celle organisée dans les communes d'Al-Amra (Aïn Defla) 
et Tamza (Khenchela). Comme ils ont procédé au nettoyage des 
forêts de Timzguida et Bainem ainsi que des plages des Sablettes 
à Mostaganem et Zemmouri (Boumerdès) à la veille du démarrage 
de la saison estivale. 

n Rachid Hammoutène

CROISSANT-ROUGE ALGÉRIEN   
 

Plaidoyer pour le rétablissement des liens familiaux
La présidente du Croissant-Rouge algérien 

(CRA), Ibtissem Hamlaoui, a souligné lors de 
l'assemblée générale de wilaya du CRA à Oran, 
l'importance accordée par son organisation au 
programme de «rétablissement des liens fami-
liaux» récemment lancé. Elle a affirmé que ce 
programme est considéré comme l'un des plus 
importants, visant à réunir les personnes et les 
familles séparées pour diverses raisons, afin de 
les réintégrer dans un environnement familial 
protecteur favorisant leur développement men-
tal et physique. Mme Hamlaoui a également 
mentionné que le comité provisoire du CRA à 
Oran a réussi à réunir de nombreuses familles, 
notamment celles touchées par l'émigration 
clandestine de certains de leurs membres, en 

particulier les jeunes. Cette initiative est égale-
ment promue par le Comité national dans toutes 
les wilayas du pays. Par ailleurs, elle a souligné 
le succès des pharmacies gratuites mises en 
place dans cinq branches pilotes, dont celle de 
la wilaya d'Oran. Ces pharmacies fournissent 
gratuitement des médicaments aux patients 
dans le besoin, y compris ceux qui ne peuvent 
se rendre dans les établissements de santé, grâce 
à l'intervention des cellules de secours à domi-
cile du CRA.  

La présidente a exprimé le désir du comité 
national de généraliser les pharmacies gratuites 
dans les 58 wilayas du pays, s'inspirant de l'ex-
périence des restaurants de la Rahma stables 
déjà organisés dans plusieurs wilayas et en 

cours de préparation pour être généralisés à tra-
vers tout le pays. De son côté, Abderrahmane 
Belabbes, président du comité des affaires 
sociales, culturelles et sportives de l’APC 
d’Oran, a annoncé l'engagement de la commune 
d'Oran, en collaboration avec les organisations 
de la société civile, notamment le CRA, au ser-
vice de la société et des couches vulnérables. 
Cette coopération a notamment permis l'ouver-
ture d'un restaurant stable du CRA à la biblio-
thèque centrale de la commune, offrant quoti-
diennement des repas chauds aux personnes 
sans abri. En conclusion, les membres de l’as-
semblée générale du CRA d’Oran ont réitéré 
leur confiance au président du comité de wilaya 
provisoire, Karim Mouchi.

SERVICE CENTRAL DE LUTTE CONTRE LA CYBERCRIMINALITÉ  

Un haut niveau  
d'opérationnalité 

SÛRETÉ D'ALGER  
Saisie de près  
de 6.000 
psychotropes

 

Les éléments de la police judi-
ciaire de la circonscription ad-

ministrative d'El Harrach (Alger) 
ont saisi près de 6.000 capsules 
psychotropes et arrêté 5 suspects 
pour association de malfaiteurs et 
trafic de psychotropes, apprend 
l’APS d’un communiqué des ser-
vices de la sûreté d'Alger. Les ser-
vices de la sûreté d'Alger, repré-
sentés par la brigade de la police 
judiciaire relevant de la sûreté de 
la circonscription administrative 
d'El Harrach, ont procédé à «l'ar-
restation de cinq individus, âgés 
entre 27 et 35 ans, pour associa-
tion de malfaiteurs et trafic de 
psychotropes», précise le commu-
niqué. Selon le communiqué, 
l'opération intervient suite à «l'ex-
ploitation d'informations parve-
nues aux mêmes services faisant 
état d'une activité suspecte d'un 
élément de ce réseau au niveau du 
quartier de Bachdjerah», ajoutant 
que «les éléments de la police ju-
diciaire ont procédé au suivi des 
déplacements du suspect». Après 
avoir arrêté le suspect en question, 
il s'est avéré qu'il avait 4 acolytes 
impliqués dans cette affaire, a in-
diqué la source, ajoutant qu'après 
avoir saisi le parquet territoriale-
ment compétent, les éléments de 
la police ont procédé à la perquisi-
tion du domicile des mis en cause, 
au nombre de 5. L'opération a per-
mis de saisir «5.880 capsules psy-
chotropes, une somme d’argent en 
devise (2.000 euros et 370 di-
rhams émiratis) et un motocycle». 
Les mis en cause ont été déférés 
devant le parquet territorialement 
compétent. 
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Le roman «Ambitions et félonies» 
paru chez El Qobia, a été présenté, 

samedi dernier, à la librairie «Arbres 
à dires», à Alger. Son auteur Omar 
Kazi-Tani, après une longue carrière 
d’enseignant, se consacre désormais 
à l’écriture. Le titre de l’ouvrage 
reflète parfaitement le constat de l’au-
teur, qui, de manière séduisante et 
humoristique, met en lumière des as-
pects tragi-comiques de situations 
dans un monde quasi imaginaire, 
celui de la course aux illusions. «L’am-
bition est une voix plus forte que 
celle du discernement», écrit-il dans 
le prélude. La maxime guide le lecteur 
tout au long de l’histoire de Farouk, 
observateur perspicace et personnage 
principal de l’histoire dans un monde 
où les ambitions semblent régner, 
parfois au détriment de la sagesse. 
Ancien inspecteur de l’éducation, 
l’auteur s’est immergé dans la société 

pendant plus de trois décennies et 
personnages et scènes sont finement 
décrits avec ironie.  Philosophie, mé-
decine, éducation et politique y pren-
nent place dans la trame. Le titre, ré-
sonne comme un manifeste de constats 
dans un univers où la frontière entre 
réalité et illusion devient floue.  
L’histoire du roman tourne autour de 
Farouk qui  plonge dans l’illusion 
pour échapper à la réalité. Observant 
attentivement son environnement, il 
se laisse emporter par son imagination 
et trouve refuge dans le désert,  
l’absence et le silence.  

C’est dans cette bulle protégée 
qu’il retrouve les traits de Mirine, 
son ancienne assistante, avec qui il 
entretenait une relation spéciale. La 
disparition de celle-ci lui pèse car 
elle lui a rappelé les ambitions parties 
en fumée.  Farouk se souvient d’une 
discussion avec un collègue et une 

phrase prononcée à ce moment-là 
resta gravée dans sa mémoire:  
«L’ambition est une voix plus forte 
que celle du discernement.» Mirine 
avait aussi des ambitions et elles ne 
lui convenaient plus. L’intrigue,  

centrée autour de Farouk et de sa 
quête d’illusions, se déploie dans un 
cadre spatiotemporel captivant.  
Le désert, l’absence, le silence – tous 
ces éléments contribuent à magnifier 
l’imaginaire de Farouk faisant de  

son rêve une véritable odyssée.  
La présence énigmatique de Mirine, 
avec ses ambitions, ajoute une di-
mension fascinante, crée  des tensions 
narratives qui captivent l’attention 
du lecteur. L’œuvre est orchestrée 
avec une mise en scène subtile.  

«Ambitions, et Félonies» trans-
cende les frontières du divertissement 
littéraire pour devenir une exploration 
profonde des méandres de l’âme  
humaine. Kazi-Tani offre une réflexion 
profonde sur les aspirations humaines 
et la manière dont elles peuvent 
parfois prendre le pas sur la raison. 
Sa plume nous plonge dans un monde 
fictif tout en gardant un œil critique 
sur notre société. Kazi-Tani  invite  à 
réfléchir sur les ambitions et la fragilité 
du discernement dans un roman ancré 
dans la réalité tout en flirtant avec 
l’imaginaire. 

n Walid Souahi

Dialoguer avec Van Gogh, survoler 
le Machu Picchu, faire revivre 

l’histoire d’une héroïne des droits 
civiques : les grands musées parisiens 
s’ouvrent aux expériences immersives 
et à l’intelligence artificielle pour 
attirer un public jeune, sans perdre 
l’expérience physique des œuvres.  

Pour une responsable du Centre 
Pompidou, grand musée d’art mo-
derne et pionnier dans l’utilisation 
des nouvelles technologies «le lan-
gage des nouvelles générations nées 
avec le numérique, qui considèrent 
une salle physique (seule) presque 
comme un handicap est le vecteur 
de l’immersion». Le recours aux 
nouvelles technologies a longtemps 

suscité la méfiance. Le Louvre a 
commencé par petites touches en 
2019 avec Léonard de Vinci parlant 
de la Joconde et de ses œuvres grâce 
à la réalité virtuelle. Depuis octobre, 
les visiteurs du plus grand musée du 
monde peuvent découvrir des  œuvres 
antiques égyptiennes grâce à leur 
smartphone via la réalité augmentée, 
qui permet d’ajouter en direct des 
informations à l’œuvre physique. 
C’est grâce à un casque de réalité 
augmentée que, l’an dernier, le Centre 
Pompidou, de son côté, a sensibilisé 
le public à l’histoire d’une héroïne 
des droits civiques aux États-Unis, 
Claudette Colvin, première Améri-
caine noire à avoir refusé de céder 

sa place à une passagère blanche 
dans un bus. Son histoire était ra-
contée à travers un parcours d’holo-
grammes ressuscitant les personnages 
de sa vie dans l’Alabama (Sud) des 
années 1950. «Ça ne remplacera ja-
mais l’expérience physique d’une 
œuvre, mais ça prolonge l’expérience 
du musée et incite peut-être un nou-
veau public à s’y rendre», explique 
le directeur général d’Ask Mona, 
qui propose aussi des magnets per-
mettant de dialoguer à l’écrit ou ora-
lement avec une trentaine de per-
sonnages historiques en scannant un 
QR code sur Smartphone. Depuis 
2017, ce «contenu simple et répli-
cable» a conquis quelque 200 musées 

dans le monde, dont le Louvre, le 
Centre Pompidou ou le Colisée à 
Rome, ajoute-t-il. Au musée d’Orsay, 
qui a mis en place plusieurs dispositifs 
lors de son exposition-évènement 
dédiée aux derniers jours de Vincent 
Van Gogh, on insiste sur un point :  

«Que chaque expérience immersive 
soit validée par la caution scientifique 
du musée». Le musée renouvellera 
l’expérience en mars avec une im-
mersion de 45 minutes dans l’inau-
guration de la première exposition 
impressionniste.

DANS LES MUSÉES PARISIENS 

La technologie pour séduire les jeunes

«AMBITIONS ET FÉLONIES» D’OMAR KAZI-TANI  

Une satire saisissante de la société 

ABDERRAHMANE AZOUGLI 
EXPOSE À LA GALERIE RACIM 

Beauté des tourments 
intérieurs 
 

La Galerie 
Mohamed-Racim 

d’Alger ouvre ses 
portes à 
Abderrahmane 
Azougli qui y 
expose ses tableaux 
du 27 janvier au  
6 février.  
«Couleurs chaudes 
pour des âmes 
tourmentées», 
regroupe des 
œuvres qui  se 
distinguent par 
l’utilisation 
audacieuse de 
couleurs chaudes, 
une caractéristique 
particulière dans 
des tableaux comme «Son of the Moon» et «The call» 
qui illustrent le souci d’exploration profonde de l’artiste 
des nuances de l’âme et sa capacité à capturer l’essence 
humaine. «Son of the Moon» transporte le visiteur dans 
un paysage onirique où dominent des lueurs chaudes.  
Les teintes de rouge et d’orange créent une atmosphère 
envoûtante évoquant la passion et la mélancolie. «The 
Call» est une œuvre qui semble inviter vers un voyage 
introspectif avec des personnages, immergés dans des 
tons jaunes et ocres et qui paraissent semblent 
enveloppés d’une énergie invisible. L’utilisation 
récurrente de couleurs chaudes par Azougli crée une 
signature visuelle distinctive dans son corpus artistique. 
Les tons chauds, qu’il s’agisse de rouges passionnés, 
d’oranges vibrants ou de jaunes chaleureux, servent de 
toile de fond pour des personnages expressifs. Ces 
couleurs ne sont pas simplement esthétiques.  Elles 
incarnent émotions humaines, conflits intérieurs et joies 
fugaces. La Galerie offre une plateforme pour les 
amateurs d’art pour plonger dans un univers fascinant 
d’un artiste qui  nous incite à réfléchir sur les 
complexités de l’âme humaine et à embrasser la beauté 
des tourments intérieurs. «Couleurs chaudes pour des 
âmes tourmentées» est bien plus qu’une simple 
exposition artistique. C’est une exploration profonde de 
la condition humaine, capturée avec émotion et nuance 
par un artiste qui émerge. 

n Rostom Belgacem

LA VILLA DAR-ABDELTIF 
DE L’AGENCE 

ALGÉRIENNE POUR LE 
RAYONNEMENT 

CULTUREL ABRITE, du 27 
au 31 janvier, une 

exposition d’œuvres  
ayant participé à la 15e 

édition du Salon 
national des arts 

plastiques Abdelhalim-
Hemche, qui s’est 

déroulée, du 18 au 21 
décembre 2023,  à la 
maison de la culture 
Abdelkader-Alloula  

de Tlemcen. 
 
 

E
n plus d’artistes re-
connus, dix jeunes, 
issus de plusieurs ré-
gions du pays, expo-
sent les œuvres avec 
lesquelles ils ont 
participé au 
concours national 

dans le cadre du même salon, 
dont le thème portait sur la 
cause palestinienne. Parmi ces 
jeunes, l’artiste Kheïreddine 
Athmani d’Oum El Bouaghi, 
dont l’œuvre intitulée «Déluge 
sur Ghaza», exprime, dans un 
véritable patchwork de cou-
leurs, l’horreur de la guerre et 

de l’agression  barbare de  
l’entité sioniste qui cause 
chaque jour de nouvelles vic-
times.  

Le tableau représente éga-
lement une harde de chevaux, 
symbolisant la guerre dont le 
cheval était autrefois le premier 
instrument. Fraîchement di-
plômé de l’Ecole régionale des 
Beaux-Arts de Sétif, Athmani 
se dit ravi d’avoir participé à 
ce concours, et surtout d’avoir 
côtoyé, durant la résidence ar-
tistique, quelques grands noms 
de la peinture contemporaine 
algérienne.  

Bilal Belatrous, venu de Sé-
tif, propose une œuvre intitulée 
«Déluge d’El Aqsa», où il ex-
prime également l’ampleur de 
la souffrance du peuple pales-
tinien. Dans son tableau, l’ar-
tiste montre une pluie de 
bombes qui s’abattent sur des 

enfants aux visages terrorisés. 
Huit autres œuvres, dont les 
trois qui ont obtenu le Prix Ab-
delhalim-Hemche, rendent 
hommage au peuple palesti-
nien. Elles se veulent une re-
présentation de l’horreur de la 
guerre et de la souffrance des 
opprimés de Ghaza.  

Ghiat Adam, Ben Sassi 
Hani, Brahimi Nabil, El Oued 
Hala, Hafidha Boussaïd et 
d’autres, chacun à sa manière, 
et avec sa palette de couleurs, 
traduisent l’acharnement sio-
niste sur le peuple palestinien.  
Les images s’inspirent souvent 
de l’actualité et des atrocités 
transmises par les médias.  

En plus de l’espace dédié à 
la Palestine, Dar-Abdeltif reçoit 
des artistes plus confirmés 
comme Narimann Ghlamallah, 
Abdelkader Belkhorissat, Mo-
hamed Arslan Lerari, ou encore 

Saïd Chender, Mustapha Ned-
jai, Hasna Khadir et Talbi Mou-
lay Abdallah. Leurs œuvres re-
lèvent de divers styles et 
visions artistiques.  

L’exposition se veut enfin 
un hommage à Arezki Larbi, 
décédé le 20 janvier dernier et 
qui devait participer à la mani-
festation picturale. Une série de 
portraits au crayon noir, réalisés 
par le défunt, ornent  le  hall 
d’entrée de la villa, en plus 
d’un texte écrit par le défunt. 
En plus d’être peintre, il était 
scénographe, réalisateur, déco-
rateur, costumier.  

Pour rappel, le Salon natio-
nal des arts plastiques Abdel-
halim-Hemche a vu la partici-
pation d’une trentaine 
d’exposants et plus de cin-
quante candidats au concours 
organisé à l’occasion. 

n Hakim Metref

EXPOSITION D’ARTS PLASTIQUES À DAR ABDELTIF 
 

Œuvres dédiées  
à la Palestine et hommage 

à Arezki Larbi



Règle  
du jeu 
 

Le sudoku est 
une grille de  
9 cases sur  
9, divisée elle-
même en 
9 blocs de  
3 cases sur  
3. Le but du jeu 
est de la 
remplir 
entièrement 
avec une série 
de chiffres 
allant de 1 à 
9 de sorte que 
chaque ligne, 
chaque 
colonne et 
chaque bloc 
de 3X3 doivent 
contenir toute 
la série des 
chiffres allant 
de 1 à 9.
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Règle  
du jeu 

 
Dans la grille  

ci-contre,  
les lettres ont été 
remplacées par 

des chiffres.  
Un même chiffre 

représentant 
toujours la 

même lettre, 
reconstituez les 

mots au fur et à 
mesure que 

certaines lettres 
apparaissent 

dans la grille. 
Pour commencer  

le jeu, trouvez  
le mot dont  

les premières 
lettres sont déjà 
indiquées dans  

la grille.

M

M

HORIZONTALEMENT 
 

I- Protozoaires fossiles.  
II- Satisfaction dun désir.  
III- Fleuve francais. Colline 
caillouteuse aride.  
IV- Déesse du Nil. Article 
espagnol. Romain.  
V- De bonne heure. Donna un 
coup de main.  
VI- Asiatiques.  
VII- Mélodie. Abri.  
VIII- Région du Brésil.  
IX- Longue  période. Un 
hollandais. Cité de Mésopotamie.  
X- Domiciliée. Ancien média.  

VERTICALEMENT 
 

1- Aéroglisseurs.  
2- Arbre de Malaisie. Unau. 
Pouffé.  
3- Femmes mal faites et 
malpropres.  
4- Note. Idiot.  
5- Superpuissance. Fauve.  
6- Fait du tort. Canard sauvage.  
7- Installent durablement.  
8- Rappel. Infante d'Espagne.  
9- Chef-d'œuvre de Virgile. 
Personnel.  
10- Heureux élu. Etendue 
côtière pleine de boue. 
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1-Chahd : Malgré le poids des ans, ce pensionnaire 
de l’efficace L. Rahmoune ex jockey devenu 

entraîneur, ce coursier à la qualité reconnue qui 
évoluera sur sa distance de prédilection visera 

à ne pas en douter la plus haute marche du 
podium.    
2-Thaweb : Ce vieux routier de 12 ans ex 
pensionnaire de Tiaret qui reste sur une 
excellente 5e place sur 1.300 mètres à El 
Eulma misera sur sa longue expérience et 

l’efficacité du duo H. Ferhat entraîneur 
et A. Kouaouci jockey pour venir 
décrocher un nouvel accessit.  
3-Vent du Sud : Ce mâle alezan de  

5 ans vient de confirmer ses derniers 
progrès en terminant 3e sur 1.400 mètres 

à M’sila, reconduit après coup il mettra à 
profit sa forme affichée et son bon numéro à la 
corde pour continuer sur sa lancée.   
4-Fadhel : Ce protégé de l’efficace écurie A. 
Bendjekidel vient de laisser une bonne 
impression lors de sa dernière sortie, en 
terminant 5e sur 1.400 mètres, à son aise sur le 
parcours du jour il peut venir négocier un bel 

accessit à l’arrivée.     
5-Bordj el Arab : Ce vaillant coursier semble 
marquer le pas comme le montrent ses trois 
dernières sorties, mais pour peu qu’il retrouve 
une partie de ses moyens dans ce lot prenable il 
peut venir nous rappeler à son bon souvenir.    
6-El Mahibe de Dilmi : Il faut remonter au 13 
novembre dernier pour lui trouver une victoire 
sur 1.300 mètres, décevant depuis il lui faudra 
sortir le grand jeu pour espérer tirer son 

épingle du jeu sous la houlette du chevronné 
jockey A. Saadi.     

7-Rai Hane el Jana : Cette femelle alezan de 6 ans 

aura pour partenaire le grand jockey B. Gacem qui n’a pas été 
choisi pour le simple plaisir de le piloter, car il l’à connaît 
parfaitement, mais bien au contraire pour tenter de l’amener à 
bon port à l’arrivée et ainsi de confirmer son excellente 3e place 
sur 1.500 mètres de sa dernière sortie.  
8-Ziride : Elle possède un bon papier et relève d’une écurie qui 
n’engage qu’à bon escient, ce qui lui vaudra à ne pas en douter 
de nombreux preneurs dans cette épreuve qui reste ouverte à 
toutes les éventualités surtout qu’elle est piloté par le très 
efficace jockey A. Attia.    
9-Namira : Cette compagne d’écurie de la jument Ziride reste 
sur de très bons essais bien placé dans cette épreuve et même si 
elle aurait préféré un parcours plus réduit, elle conserve des 
chances non négligeable pour venir former la bonne 
combinaison. 
10-Mansourate el Mesk : Cette femelle baie de 6 ans ne doit 
pas être jugée sur sa dernière sortie sur 1.500 mètres, car elle 
restait auparavant sur de très bons essais qui peuvent lui 
permettre de se racheter en bon rang à l’arrivée pour peu qu’elle 
arrive à gérer sa valse de jockey.   
11-Gaby d’Hem : Ce protégé de l’excellent entraîneur L. 
Rahmoune qui s’est déjà placé dans des lots de même qualité que 
celui du jour mérite qu’on s’attarde sur ses chances pour tenter 
d’effacer ses derniers essais fort décevants. 
12-Piboultame : Ses dernières sorties n’ont guère été 
convaincantes, changeant encore une fois de partenaire et ayant 
certainement préféré un parcours plus réduit, il risque de ne pas 
pouvoir tenir la comparaison en pareille compagnie.    
13-Zahra : Cet excellente coursière de 5 ans, de l’efficace écurie 
M. Chaouche qui donne toujours le meilleur d’elle même en 
course conserve des chances certaines pour venir jouer un rôle de 
premier ordre, surtout qu’elle est pilotée par le crack jockey D. 
Boubakri. 
14-Soltanat el Mesk : Cette pouliche de 4 ans qui vient 
d’essuyer une longue série d’échecs, reste difficile à retenir, car 
elle aura à croiser le fer avec certains ténors qui ne lui feront pas 
de concessions.  

LE TROUBLE-FÊTE  
4-Fadhel

LE CHEVAL LOGIQUE 
1-Chahd

LE CHEVAL FAVORI  
13-Zahra

LE QUINTÉ SPÉCULATIF              
1-13-7-4-X

LES COURSES À LAGHOUAT

LE PRONOSTIC 
VÉRITÉ
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1-Chahd / 13-Zahra / 7-Rai Hane el Jana / 8-Ziride / 11-Ggaby d’Hem / 9-Namira /  
10-Mansourate el Wesk / En H.S : 1-13-7-8-X

L
’hippodrome du parc des 
loisirs de Laghouat renoue 
avec la compétition en nous 
proposant ce lundi une course 
à caractère réservée aux pur 
sang arabes nés et élevés en 
Algérie. Fort intéressante à 
juste titre, car elle attisera sans 

aucun doute bien des convoitises, en 
plus du pari mutuel urbain consacré elle 
sera rehaussée par une super cagnotte 
revenant à la part de la gagne dans le 
prix Yamani. Cela dit nous aurons au 
programme de la réunion hippique du 
jour à plancher sur une épreuve à 
caractère des plus ouvertes qui mettra 
aux prises quatorze pur-sang Arabes nés 
et élevés en Algérie âgés de 4 ans et 
plus, sur la distance de 1.500 mètres. Un 
parcours qui revient très souvent et qui 
devrait permettre à l’ensemble des 
coursiers en présence de gérer le profil 
du parcours, leur évitant ainsi les sorties 
sur les chapeaux de roues, car il ne faut 
pas perdre de vue que lors des courses à 
sprint, dès l’ouverture des stalles 
jusqu’au poteau d’arrivée, la cravache 
est mise à rude épreuve pour parcourir 
ce parcours qui risque de contrarier les 
desseins de certains chevaux engagés. 
Cela dit, faisant contre mauvaise fortune 
bonne grâce et essayons de décortiquer 
les chances des quatorze coursiers de ce 
prix Yamani, support au pari tiercé, 
quarté et quinté. Après étude et analyse 
des coursiers en présence, où il en 
ressort un véritable équilibre des forces 
en présence, car même si certains 
chevaux alternent les bonnes et 
mauvaises sorties au cours de leurs 
dernières sorties, ce n’est pas pour 
autant que l’on fera la passe sur ses 
chances car il reste capable sur le 
parcours du jour de venir prendre une 
part active à l’arrivée; ce qui rend 
l’issue finale des plus indécises où il 
faudra encore une fois privilégier les 
combinaisons élargies à même de mettre 
le plus d’atouts dans sa manche. Pour 
ma part j’accorderai les faveurs du 
pronostic au pensionnaire de l’excellent 
entraîneur L. Rahmoune, le vaillant 
coursier de 9 ans Chahd qui me parait le 
mieux placé de par tout ce qu’il a 
réalisé durant sa longue et riche carrière 
pour venir épingler à son tableau de 
chasse l’épreuve qui nous intéresse et 
dont la condition de course stipule: pour 
chevaux de 4 ans et plus pur-sang 
arabes nés et élevés en Algérie, n’ayant 
pas totalisé la somme de 291.000 DA 
depuis le 01.07.2023 à ce jour, poids 4 
ans 51 kg, 5 ans et plus 53 kg, surcharge 
de 1 kg par tranche de 58.000 DA reçus 
en gains et places depuis la même date 
d’effet de la condition. Pour le reste des 
places payantes, il faudra accorder la 
primauté aux chevaux qui se sont déjà 
distingués sur des parcours similaires à 
celui du jour et qui bénéficient des 
services de jockeys de métier.  

n Y. S.
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9-Namira 
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SOCIÉTÉ DES COURSES HIPPIQUES ET DU PARI MUTUEL 

350.000 DA l 1.500 MÈTRES TIERCÉ-QUARTÉ-QUINTÉ 
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K. Rahmoune  

A. Kouaouci  

M. Aida  

A. Chaabi  

O. Chebbah  

A. Saadi  

B. Gacem  

A. Attia  

R. Baguira  

T. Megouci  

H. Raache  

J.A. Allali  

D. Boubakri  

J.M. Aida 

JOCKEYS

Chahd  

Thaweb  

Vent du Sud  

Fadhel  

Bordj el Arab  

El Mahibe de Dilmi  

Rai Hane el Jana  

Ziride  

Namira  

Mansourate el Wesk  

Ggaby d’Hem  

Piboultame (o) 

Zahra  

Soltanat el Mesk 

CHEVAUX

M. Saihi  

M. Lamici  

A. Kebaili  

A. Bendjekidel  

R. Missaoui  

M. Zairi  

M. Zairi  

Haras De Sridja  

Haras De Sridja  

C. Aida  

A. Bettahar  

M. Benarousse 

M. Chaouche  

M. Bouchenafa

PROPRIÉTAIRES

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14

N°

15h30
L. Rahmoune  

H. Ferhat  

Propriétaire 

Propriétaire 

A. Chebbah  

Propriétaire 

Propriétaire 

A. Nasri  

A. Nasri  

C. Aida  

L. Rahmoune  

B. Laoufi  

Propriétaire 

C. Aida 

Peut vaincre   

Sur sa valeur  

Méfiance  

Le joker  

En méforme 

Aléatoire   

En bon rang  

A reprendre  

Belle carte 

Ne pas négliger 

Pourquoi pas  

Pas évident  

Bien placé  

A revoir

ENTRAÎNEURS NOTRE AVIS

PRIX : YAMANI  
PUR SANG ARABE N.E.E

 

 

PDS

57 

57 

57 

56 

56 

56 

55 

55 

55 

55 

54 

54 

52 

52

CDS

10 

12 

05 

03 

04 

08 

07 

14 

02 

01 

06 

09 

13 

11

Super cagnotte  
au pari quinté

(o) cheval portant des œilères
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FOOTBALL

PASSÉS COMME 
DERNIERS RESCAPÉS 

EN HUITIÈMES DE 
FINALE, les Ivoiriens 

comptent sur l’énergie 
des survivants pour 

renverser le Sénégal, 
tenant du titre et 

qualifié sans trembler, 
lui, aujourd’hui à 
Yamoussoukro en 
Coupe d’Afrique.  

 
 
 
 

«C
ette résur-
rection, 
cette quali-
fication, 
elle vient 
vraiment 
de loin»,  
admet le 

tout nouveau sélectionneur, 
Emerse Faé, ancien adjoint 
promu N.1 après la mise à 
l’écart de Jean-Louis Gasset 
sur les cendres de la raclée 
contre la Guinée Equatoriale 
(4-0). «C’est une deuxième 
chance, on n’a pas le droit de 
ne pas la jouer à fond», ajoute 
le jeune technicien (40 ans). 
Tout oppose pourtant les deux 
adversaires. Les «Eléphants» 
sont passés par un trou de 
souris, quatrièmes du classe-
ment des meilleurs troisièmes 
qui ne permettait de repêcher 

que quatre équipes, alors que 
les Sénégalais sont la seule 
équipe à avoir fait le plein de 
points en poules. 

Les Lions avancent plein 
de certitudes, ils ont maîtrisé 
leurs trois adversaires, la 
Gambie (3-0), le Cameroun 
(3-1) et la Guinée (2-0). La 
Côte d’Ivoire n’a battu que la 
modeste Guinée-Bissau (2-0), 
qui n’a encore jamais gagné 
un match en trois CAN, et a 
passé «deux jours très, très 
difficiles sur les plans émo-
tionnels et mental», révèle 
Faé, en attendant d’avoir son 
ticket pour les huitièmes.   
«Ça été difficile de travailler, 
il fallait panser les plaies du 
4-0 et prier pour se qualifier, 

sachant que ça ne dépendait 
plus de nous. On a eu la déli-
vrance mercredi quand le 
Maroc a battu la Zambie», 
faisant des «Chipolopolo» 
(Balles de cuivre) de pires 
troisièmes que les Eléphants, 
et donc éliminés. Le Sénégal, 
qualifié dès le deuxième 
match, n’a pas eu ce stress. 
Une autre clef du match joue 
en faveur des tenants du titre : 
Le Sénégal travaille depuis 
neuf ans avec le même tech-
nicien, quand la Côte d’Ivoire 
aborde ce choc avec un grand 
débutant. Bref, tout penche en 
faveur du Sénégal, sauf le 
public. Le stade sera à 95% 
orange. Ces derniers jours, les 
trois points de vente de billets 

à Yamoussoukro, la 
Fondation Houphouët, La 

Poste et la Préfecture, ont été 
pris d’assaut. 

CÔTE D’IVOIRE-SÉNÉGAL À 21H À YAMOUSSOUKRO 
 

Les «Éléphants», la foi des miraculés

PUB
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Le président du conseil 
d’administration de la 

SSPA/JSK, Achour Chelloul, 
a animé, hier, une conférence 
de presse au siège du club.  
Une rencontre avec les 
médias qui a été l’occasion 
de faire un bilan à la fois 
technique et moral de cette 
phase aller. D’emblée, il 
reconnaît que la tâche n’a pas 
été facile d’autant qu’à son 
arrivée, il avait «trouvé un 
coquille vide.  

Un club totalement 
déstructuré». «L’urgence 
était de mettre en place les 
mécanismes d’une gestion 
rigoureuse et ce, avant de 
passer  à la seconde étape 
relevant du technique.» 

n R. H.

JS KABYLIE 

Chelloul 
vide  

son sac 

CAP-VERT–MAURITANIE À 18H À ABIDJAN 
 

À la poursuite du rêve 
Cette rencontre entre la Mauritanie et le Cap-Vert est une 

confrontration entre les deux grandes sensations du pre-
mier tour.  Le Cap-Vert progresse vite, atteignant les quarts de 
finale de la CAN en 2013 et les huitièmes de finale en 2021, 
et est actuellement classé 73e au classement FIFA. Dans la 
compétition actuelle, le Cap-Vert a impressionné en marquant 
sept buts lors des trois premiers matchs, avec sept buteurs dif-
férents. En terminant en tête de son groupe, devant des 
équipes prestigieuses telles que l’Égypte et le Ghana, le pays 
a démontré sa capacité à rivaliser avec des nations de plus 
grande envergure. À noter que l’équipe a systématiquement 
pris l’avantage à la mi-temps avec un score de 1-0 lors des 
phases de groupes. Cependant, historiquement, le Cap-Vert a 
rencontré des difficultés face à la Mauritanie, qui semble tout 

de même plus faible. La Mauritanie, actuellement à la 101e 
place au classement FIFA, a réalisé une performance histo-
rique en se qualifiant pour la suite de la CAN, remportant son 
match contre l’Algérie lors des éliminatoires, sa première 
victoire dans la compétition. La défense mauritanienne, après 
avoir encaissé quatre buts lors des deux premiers matchs, a 
montré une amélioration en réalisant un clean sheet, pointant 
un progrès à l’aube d’affronter une équipe à l’aise offensive-
ment. Malgré des difficultés offensives, l’équipe a fait preuve 
de résilience en ne se laissant jamais distancer au score, illus-
tré par des résultats nuls à la mi-temps contre le Burkina Faso 
(0-0), un match nul contre l’Angola (1-1) et un avantage 
contre l’Algérie (1-0). Le rêve éveillé continue pour les 
Mauritaniens.



Avant le coup d’envoi du championnat d’Afrique 
2024 de handball, d’aucuns ne voyaient pas 

l’équipe nationale hommes aller au-delà des 
quarts de finale. Une élimination qui aurait pu 
les obliger à gagner deux matches pour se 
qualifier au Mondial 2025 qui aura lieu en Nor-
vège, au Danemark et en Croatie. Mais, le sept 
national a réalisé une épopée durant une com-
pétition, qui, qu’on le veuille ou pas, a enregistré 
la surprise de voir la Guinée se qualifier pour la 
première de son histoire au prochain mondial. 
Avec une équipe composée de 99% de joueurs 
formés dans notre pays, les Verts ont enchainé 
cinq victoires d’affilée avec notamment trois 
succès durant le premier tour face au Gabon 
(31-27), la Libye (34-19) et le Maroc (30-23). 
Trois victoires qui ont donné plus de confiance 
à l’équipe, qui avait une pression terrible, vu le 
contexte dans lequel a été préparée l’échéance. 
Le limogeage de Salah Bouchekriou à un mois 
de la compétition a perturbé les joueurs. La fé-
dération avait pris la décision de nommer Farouk 
Dehili comme successeur.  

Un choix qui a été le bon, vu les atouts qui 
étaient du côté de l’entraineur du club qatari 
d’Al Shamal, dont le fait de connaitre chaque 
joueur avec ses spécificités en matière de jeu et 
de caractère. Entraineur qui se base beaucoup 
sur la communication avec ses capés, Dehili a 
été l’homme de la situation pour mener l’équipe 
vers la finale, alors que certains experts conta-
minés par le pessimisme, le voyaient échouer. 
Ayant succédé à Bouchekriou pour travailler en 
un mois, l’enfant de Skikda a prôné la stabilité. 
Une stratégie qui a marché avec la progression 
du collectif et des individualités. Les gardiens 

de but Khelifa Ghedbane, Hachemi Chahreddine 
et Yahia Zemmouchi ont été à la hauteur.  

Le premier a été l’un des meilleurs de la sé-
lection durant les cinq premiers matches. Appelés 
à le remplacer parfois, Hachemi et Zemmouchi 
ont à leur tour fait ce qu’ils avaient à faire, no-
tamment durant les deuxièmes périodes des 
matches face au Maroc et la RD Congo. Les 
supporters des Verts ont apprécié le retour en 
force des cadres comme Berkous Messaoud, 
Abdi Ayoub, Hadj Sadok Mustapha, Bastien 
Khermouche, Redouane Saker, Daoud Hicham 
et d’autres encore. Avec leurs années au service 

de la sélection nationale, ils ont été d’un apport 
précieux pour l’équipe et leurs jeunes coéquipiers, 
qui découvraient pour la première fois un cham-
pionnat d’Afrique. L’aspect psychologique a été 
un autre point fort de l’équipe. Dehili et les 
membres de son staff ont travaillé ce point, no-
tamment après l’épisode du changement risqué 
de l’entraineur. Une confiance générale qui s’est 
positivement répercutée en attaque. En six 
matches, le sept national a inscrit 184 buts, soit 
30,66 par match. En dépit de la seule défaite 
concédée en finale, les coéquipiers de Berkous 
ont assuré une moyenne de 30 buts par match. 
En défense, la sélection nationale a encaissé 
147 buts en six rencontres soit 24,5 réalisations 
par match.  

Des chiffres qui montrent que l’équipe est 
sur une courbe ascendante depuis les deux 
derniers matches amicaux face à la Tunisie. De 
retour au pays hier, le sept national peut s’enor-
gueillir d’avoir fait un parcours qui doit faire 
réfléchir les responsables du sport par rapport à 
une reconsidération de la petite balle nationale. 
Une nouvelle stratégie d’accompagnement doit 
être mise en place pour débloquer un budget 
conséquent, pas seulement pour la préparation 
du tournoi préolympique, ou le Mondial, mais 
pour lancer la résurrection de la discipline à 
partir des clubs et sélections des jeunes catégories. 
Avec une telle épopée comme référence, l’avenir 
doit être prometteur, d’autant que la pâte existe 
en Algérie. A rappeler que l’équipe nationale 
s’est déplacée au Caire sans sponsor, alors que 
d’autres sélections en avaient au moins deux 
sur le maillot.               

n A. K. 
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Reconsidérer la petite balle 

Le coup  
de maître 
de Dehili  
 

Installé Installé 
depuis peu à la 

tête de la barre 
technique de 
l'équipe nationale 
de handball, 
Farouk Dehili a 
somptueusement 
mené ses joueurs 
lors de cette 
Coupe d'Afrique 
des Nations de la 
discipline, 
disputée au pays 
des Pharaons, à 
une belle 
performance. Au 
moment où l’on 
tablait sur une 
participation 
catastrophique de 
l’EN, l’arrivée 
du coach en 
question qui 
remplaça au pied 
levé Salah 
Bouchekriou, a 
constitué, pour tout dire, un efficace 
remède d’urgence. L’enfant de 
Russicada a saisi, en véritable 
challenger, cette opportunité avec une 
détermination et une clairvoyance des 
plus remarquables. Sous sa direction 
éclairée, l'Algérie a parcouru un chemin 
à la hauteur du prestige de notre petite 
balle, démontrant une cohésion et une 
détermination impressionnantes sur le 
terrain. D’où la conclusion selon 
laquelle la belle prestation algérienne ne 
découle pas uniquement du talent 
individuel des joueurs, mais également 
de la capacité de leur nouvel entraîneur 
à inculquer un esprit d'équipe et à 
transmettre un message clair à ses 
protégés. En effet, il a su trouver les 
mots justes pour galvaniser sa phalange 
et, au final, en faire de véritables 
guerriers capables de rivaliser avec les 
‘’gros bras’’ du continent, les 
encourageant à lutter vaillamment dans 
chaque bataille. Sur le plan tactique, le 
coach a su relever le défi. Sa gestion 
tactique astucieuse et sa compréhension 
fine du jeu ont été des atouts majeurs 
pour l'équipe algérienne malgré la 
persistance de certaines carences.  
Et c’est dans la logique des choses de 
mettre en valeur son rôle incontestable 
dans la réussite de l'équipe, méritant 
toutes les louanges pour avoir relevé ce 
défi avec maestria. Sa capacité à obtenir 
des résultats positifs malgré le contexte 
difficile dans lequel il a atterri chez les 
Verts, témoigne de son savoir-faire et de 
son engagement envers le handball 
algérien. En somme, Farouk Dehili a 
non seulement été une valeur ajoutée, 
mais il s'est également affirmé comme 
un leader capable d'inspirer ses joueurs 
pour atteindre les sommets. Son 
parcours débute à peine, promettant un 
avenir rempli de succès et de prouesses. 
Une main de maître qui vient relancer 
l’espoir dans un sillage marqué par une 
inquiétante décrépitude de la discipline 

n K. Yamine 

 
Par Khaled H.  

 

L
’équipe d'Algérie de handball a connu un parcours 
remarquable lors de la Coupe d'Afrique des Nations 
(CAN) 2024, malgré sa défaite en finale contre l'équipe 
hôte, l'Égypte (29-21). Cette dernière remporte ainsi sa 
neuvième couronne et est désormais à une consécra-

tion d'égaler le record de la Tunisie (10 titres). Le cheminement 
des hommes de Dehili a été une véritable bouffée d'oxygène 
dans un contexte de déception suite aux performances déce-
vantes de l'équipe nationale de football. Malgré le revers subi 
dans le dernier stade de la compétition face à un ogre du hand-

ball continental et mondial, les Algériens ont su incarner la fier-
té et la passion nationales, offrant ainsi une source de joie et de 
fierté aux supporters algériens en quête de succès sportifs. 
La performance exceptionnelle des coéquipiers de l’inusable 
Messaoud Berkous d'atteindre la finale du tournoi de la CAN a 
transcendé les limites du sport pour devenir un symbole de 
résilience et de détermination. Sur le terrain, leur engagement 
indéfectible, leur esprit d'équipe solide et leur talent incontes-
table ont été salués à juste titre par les amoureux de la petite 
balle et le public sportif algérien. La défaite en finale ne doit en 
aucun cas ternir l'aura de leur parcours, qui a su captiver et ins-
pirer tout un peuple. Cet exploit a démontré que la victoire ne se 
mesure pas uniquement en termes de moyens mobilisés et de 
trophées, mais aussi en termes de représentation nationale. 

En dépit de la crise financière que traverse l’instance fédérale, 
de ses structures et par ricochet au niveau des clubs, les hand-
balleurs algériens ont porté haut les couleurs de leur pays avec 
un sens de l'honneur indéniable, méritant ainsi toute la recon-
naissance et la gratitude de leur nation reconnaissante. Le mes-
sage de félicitations du président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, témoigne de l’intérêt et de la considération qu’accor-
de le premier magistrat du pays à cette discipline sportif porteu-
se de consécration et de joie au peuple algérien. 
Ce parcours restera gravé dans les mémoires comme une sour-
ce intarissable de fierté et d'inspiration pour les générations 
futures, témoignant de la force et de la détermination inébran-
lables du sport algérien. Chapeau bas ! 

n K. H.

Commentaire

CHAPEAU BAS !

L’ÉQUIPE NATIONALE A DE 
HANDBALL GARÇONS ÉTAIT 

DE RETOUR HIER au pays 
après avoir arraché la 
médaille d’argent au 

championnat d’Afrique qui 
s’est déroulé du 17 au 27 

janvier au Caire.  
 
 

L
e ministre de la Jeunesse 
et des Sports, 
Abderrahmane Hammad, 
a été à la réception de 
l’équipe au salon d’hon-
neur de l’aéroport 
Houari-Boumediene. 
Hammad a tenu à féliciter 

les joueurs et  le staff technique 
pour la performance réalisée en 
Egypte.  

Face aux médias, Hammad a 
encensé la sélection nationale pour 
avoir réalisé des résultats excep-
tionnels lors de la compétition 
continentale, réitérant par la même 
occasion la volonté de la tutelle à 
accompagner les Verts lors des pro-

chaines échéances. «C’est de notre 
devoir de les mettre dans les 
meilleures conditions. J’ai eu une 

discussion avec le staff technique 
et les joueurs. Nous allons mettre 
tous les moyens à la disposition de 

notre équipe nationale en prévision 
des prochains défis, dont le tournoi 
pré-olympique et le championnat 
du monde 2025», a-t-il fait savoir.  

L’initiative louable de la tutelle 
a eu un effet positif sur le moral des 
joueurs qui voulaient à tout prix 
décrocher la 8e étoile africaine. La 
présidente de la fédération, Karima 
Taleb, a estimé que la mission a été 
accomplie. «J’avais voulu qu’on se 
déplace au Caire en étant rassem-
blés. Cela fait dix ans que nous 
n’avons pas vu jouer l’équipe 
nationale avec autant d’engage-
ment et de maîtrise. Nous cher-
chions un déclic pour un nouveau 
départ.  

Avec cette deuxième place, 
cette équipe a montré que notre 
handball peut revenir sur le plan 
continental. Je tiens à remercier le 
président de la République pour ses 
félicitations et pour accompagner 
dorénavant ce groupe. Pour ma 
part, je serai toujours aux côtés de 
notre sélection dans le but de 
pérenniser ce résultat».       

n Adel K.

ABDERRAHMANE HAMMAD, MINISTRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
 

«L’équipe nationale 
aura tous les moyens»



L’Algérie a enregistré, en 2023, d’ex-
cellentes performances en matière 

d’exportation de gaz naturel liquéfié 
(GNL), confortant ainsi sa place de 
«fournisseur fiable» et de plus grand 
exportateur de GNL en Afrique dépas-
sant ainsi le Nigeria, avec le taux de 
croissance de ces exportations le plus 
élevé à l’échelle arabe, selon un rap-
port publié, hier, par l’Organisation 

des pays arabes exportateurs de pétro-
le (Opaep). L’Opaep a fait savoir dans 
son rapport publié sur son site électro-
nique que «les exportations de 
l’Algérie en GNL ont connu une 
excellente performance l’année der-
nière en raison du taux de croissance 
remarquable réalisé contrairement à 
celui de 2022. L’Algérie a pu com-
mercialiser son produit au moment où 

les pays de l’UE sont en quête de 
diversifier les sources d’approvision-
nement». L’Algérie a exporté en 2023 
un total de 13 millions de tonnes de 
GNL, chiffre le plus élevé depuis 
2010, contre 10,2 millions de tonnes 
en 2022 soit «un taux de croissance 
annuel de 26,1%, le taux le plus élevé 
à l’échelle arabe en 2023», a précisé 
l’Opaep dans son rapport.» La 
Turquie occupe la première place sur 
la liste des pays importateurs de gaz 
liquéfié d’Algérie, avec plus de 4,3 
millions de tonnes importées, suivie 
de la France (3,2 millions de tonnes), 
de l’Italie (1,8 million de tonnes), de 
l’Espagne (1,4 million de tonnes), 
ainsi que la Chine (0,4 million de 
tonnes). 

Le rapport indique que l’Algérie 
«fait partie des pays jouissant de rela-
tions stratégiques avec ses collabora-
teurs européens, ainsi que d’une gran-
de crédibilité qui s’étend depuis des 
décennies en matière d’approvision-
nement en gaz naturel liquéfié et de 
gaz par pipeline ». 

Horizons : https://www.horizons.dz             R.C.97B 36181

PROMOTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

ASSURANCE 
 La CNMA signe une convention de partenariat avec Agrodiv 
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Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à 
l’étranger, Ahmed Attaf, est arrivé, hier à Rome (Italie), pour repré-

senter le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, aux tra-
vaux du Sommet Italie-Afrique prévus aujourd’hui, a indiqué un com-
muniqué du ministère. Les travaux du Sommet seront marqués par «le 
débat sur plusieurs questions relatives aux défis communs entre 
l’Afrique et l’Europe, comme les changements climatiques, la sécurité 
alimentaire et la sécurité énergétique», a ajouté le communiqué. Il est 
prévu également le lancement d’un nouveau plan de coopération entre 
les pays africains et l’Italie, baptisé «Plan Mattei pour l’Afrique», 
lequel prévoit «un programme d’investissements et de partenariats, 
liés essentiellement au secteur de l’énergie», a ajouté le communiqué. 
La participation de l’Algérie à ce sommet «vise à affirmer la nécessité 
de placer les besoins et les aspirations des pays africains au centre des 
préoccupations du partenariat Afrique-Italie, en sus de proposer des 
projets concrets susceptibles de soutenir le développement socioéco-
nomique des espaces sahélo-saharien et euro-méditerranéen», a-t-on 
précisé. Dans son intervention lors de la séance sur la sécurité énergé-
tique, Attaf devrait présenter la vision de l’Algérie et ses efforts en tant 
que partenaire fiable contribuant de manière concrète et efficace au 
traitement des défis et problématiques posés dans ce contexte, a 
conclu le communiqué.  

L
ors d’une visite 
effectuée dans la 
wilaya de 
Laghouat, le 
ministre a installé 
le wali délégué 
d’Aflou, Ben 
Merrah Younes, 

avant de suivre une exposi-
tion sur les indicateurs de 
développement de cette 
wilaya déléguée, notam-
ment dans le domaine agri-
cole, tout en prenant 
connaissance des capacités 
des zones d’activité dans 
les communes d’Aflou et 
de Gueltat Sidi Saaâd. 

Merad a écouté égale-
ment une présentation 
d’une cimenterie ayant 
contribué aux efforts d’ex-
portations à hauteur de 
200.000 tonnes pendant les 
trois dernières années. En 
outre, le ministre a inaugu-
ré le projet de réalisation 

de 2.000 places pédago-
giques au centre universi-
taire d’Aflou. S’exprimant 
sur les priorités de déve-
loppement qui attendent 
les acteurs de la wilaya 
déléguée Aflou, il a relevé 
que cette région devra 
prendre en charge les 
doléances de sa popula-
tion, en assurant que le 
département ministériel ne 
ménagera aucun effort 
pour l’accompagner dans 
ce processus.  

Notant l’impact impor-
tant des efforts de l’Etat 
dans la promotion des 
conditions de vie des 
citoyens, Merad a souligné 
que les dysfonctionne-
ments soulevés dans cer-
taines régions du pays ont 
inspiré le programme de 
rattrapage socioécono-
mique décidé par le prési-
dent de la République au 

profit des collectivités 
enclavées.  Dans cette 
optique, le ministre de 
l’Intérieur a estimé que la 
révision du découpage 
administratif, notamment 
dans le sud du pays, s’ins-
crit lui aussi dans le cadre 
de l’amélioration continue 
des conditions de vie des 
citoyens. Par ailleurs, le 
ministre a suivi un exposé 
sur le programme de pro-
tection de la ville d’Aflou 
des inondations, insistant à 
cette occasion sur l’impor-
tance d’accorder la priorité 
aux mesures de prévention 
opérationnelles pour 
contenir les risques d’inon-
dations et protéger la vie 
des citoyens et de leurs 
biens. 

En vue de s’enquérir de 
la disposition des autorités 
de Sidi Labiodh Cheikh, 
wilaya d’El Bayadh, à 

mettre sur pied tous les 
services administratifs et 
techniques pour que cette 
collectivité locale puisse 
exercer sa mission conve-
nablement, le ministre de 
l’Intérieur a inspecté plu-
sieurs projets et services 
dans cette région où il a 
posé notamment la premiè-
re pierre de réalisation 
d’un hôpital de 80 lits. 
Après écoute d’un exposé 
sur les indicateurs de déve-
loppement dans cette 
wilaya déléguée, le 
ministre a relevé, à l’issue 
de l‘installation officielle 
du wali délégué de 
Labiodh Sidi Cheikh, 
Mouden Abdrabbi, que 
cette région a toutes les 
opportunités pour impulser 
son niveau de développe-
ment et gagner davantage 
en attractivité. 

n Hanny T. 

SOMMET ITALIE-AFRIQUE   
Attaf à Rome pour représenter 
le président de la République

JUSTICE 
Tabi préside une réunion 

d’évaluation des chantiers 
du secteur  

Le ministre de la Justice, garde des Sceaux, Abderrachid Tabi, a 
présidé, hier, une réunion d’évaluation avec les présidents des 

Cours, les procureurs généraux près les Cours, les juges d’appli-
cation des peines et les directeurs des établissements péniten-
tiaires, consacrée au suivi de l’état d’avancement de plusieurs 
chantiers du secteur, a indiqué un communiqué du ministère. 

Il a été procédé, lors de cette rencontre semi-annuelle, tenue en 
visioconférence, à «l’évaluation de l’état d’avancement des chan-

tiers en cours de suivi depuis plus de deux ans, dont la gestion 
des biens saisis et des archives judiciaires, le recouvrement des 
amendes et des frais judiciaires et l’assainissement des bases de 
données relatives aux mandats judiciaires». La réunion a, égale-
ment, porté sur «les priorités de la politique pénale nationale et 

l’application de la loi pour le maintien de l’ordre public et la pro-
tection du citoyen et de la société contre toutes formes de crimi-
nalité et d’agression outre les moyens à même de créer un équi-
libre entre ces exigences et la protection des droits et libertés». 
Il s’agit également de la réalisation des objectifs de la politique 

pénale à travers l’activation et l’adaptation des dispositions 
légales relatives aux alternatives aux peines, ce qui contribuera 
inéluctablement au renforcement de la politique de l’Etat visant 

la réinsertion sociale.  

L’équité territoriale, 
une priorité stratégique, 

affirme Merad 

L’Algérie premier exportateur en Afrique  

La Caisse nationale de la mutualité agricole 
(CNMA) a signé une convention de partena-

riat avec le groupe agro-industriel (Agrodiv), 
pour assurer la protection du patrimoine et des 
responsabilités liées à l’activité économique du 
groupe et de ses filiales, notamment en matière 
d’assurance et de gestion des risques, a indiqué 
hier la mutualité dans un communiqué. Dans ce 
cadre, la CNMA assurance s’engage «à prendre 
en charge les risques stratégiques, notamment 

ceux qui sont liés à l’agroalimentaire, tels que 
les risques qui affectent le stockage des 
céréales et des légumes secs en silo, les mala-
dies cryptogamiques qui surviennent et mena-
cent les plantes et les cultures et qui peuvent 
avoir des répercussions sur la chaîne d’approvi-
sionnement alimentaire, entraînant des pertur-
bations et des pertes économiques, ce qui peut 
avoir aussi un impact négatif sur la souveraine-
té nationale». Ainsi, la CNMA assurance s’en-

gage à apporter son expertise dans la gestion 
des risques et à offrir une gamme de produits 
d’assurance, permettant ainsi au groupe 
Agrodiv de se prémunir contre les défis inhé-
rents à son activité. «En retour, le groupe 
Agrodiv, spécialisé dans la transformation des 
matières premières agricoles et d’élevage, enri-
chit les activités de la CNMA assurance en élar-
gissant son champ d’intervention», a fait savoir 
le communiqué.   

LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, Brahim 
Merad, a souligné, hier, que la promotion des collectivités locales, à travers la mise en place de 
nouveaux découpages administratifs, répond à une approche de développement socioéconomique 
axée sur la réduction des inégalités de développement et l’intégration des collectivités aux 
potentialités attractives dans le processus national de relance socioéconomique.  
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